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LA PAROLE AU LECTEUR ° LA FRROÈE AU LECTEUR e LA PAROLE AU LECTEUR 


À NOS ABONNÉS ET 
LECTEURS 


Avec ce numéro 14, la 
revue Collectif Paroles 
boucle une deuxième sé- 
rie. C'est donc le moment 
du renouvellement des 
abonnements, pour lequel 
nous poussons nos amis 
de nous accorder encore 
une fois leur confiance. 

Le Collectif Paroles, 
pour éditer des livres et la 
revue, ne bénéficie d'au- 
cune subvention. lIne peut 
non plus miser sur la publi- 
cité. Son tirage est limité. 
Sans la générosité de ses 


membres et de quelques . 


amis il n'aurait pu survivre 
à ses difficultés finan- 
cières. Nos obligations 


augmentent avec nos res- 


ponsabilités et avec les 


coûts de production. Nous 


sommes ainsi obligés 
d'augmenter les tarifs d'a- 


bonnement qui passent de 


15$a18 $Soude18 Me LNÈe 


et à 30 ss suivant le pays de 
résidence de l’'abonné ou 
Sa situation (particulier ou 
institution). ‘ 

Nous souhaitons voir 
nos abonnés actuels faire 


diligence pour renouveler, 


acquittèr et nous amener 
de nouveaux abonnés. 
Une prompte réponse de 
leur part nous sera pré- 
cieuse, certes. Elle ne nous 
permettra cependant pas 
de faire face à nos obliga- 
tions. Aussi nous COMmDp- 
tons entreprendre bientôt 
une campagne de finance- 
ment à plusieurs facettes à 
l'occasion de laquelle nous 


ferons appel à la PE, 


sité de tous. 

C'est en comptant sur 
leur bienveillance que Col- 
lectif Paroles aborde avec 


confiance sa troisième an- 


née de publication. 


Montréal, 
le 10 novembre 1981 
. C.P,. 
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e Un an après le 28 novembre 


En ce mois de novembre 1981, un 
an après avoir fait le vide, le gouverne- 
ment de Duvalier honni et dénoncé 
partout se retrouve plus indigne que 
jamais face à un pays épuisé. Les horri- 
bles images, retransmises le 26 octobre 
dernier par la télévision américaine, de 


cadavres d’Haïtiens vomis par la mer, 


ont fait frémir d’indignation les com- 
munautés haïtiennes d’émigration. 
Plus encore que naguère, on a vu les 
Haïtiens émus, consternés, humiliés, 


se dépêcher de se retrouver, de se tâter, 


de se toucher les coudes face à ce qui 
est vécu comme une ténébreuse malé- 
diction menaçant la survie même de la 
collectivité nationale. On a vu des ges- 
ticulations et entendu des propos de 
désarroi, allant de l’homélie culpabili- 
sante aux propositions rageuses.…. 

Un an après novembre 80, dans 
cette circonstance tragique, nous 
aurions aimé émettre nos protesta- 


tions indignées de concert avec les Jean 


Dominique, Marcus, Jn Robert Hérard, 
Grégoire Eugène, Sylvio Claude, Konpè 
Filo, Konpè, Plim, etc. Et l’écho de nos 


solidarités se serait répercuté aux qua- 
tre coins d’un pays passablement mo- 


bilisé, à la recherche ardente d’une 


autre voie, d’une formule alternative 


issue des combats quotidiens du peu- 
plé, dé ses prises ponctuelles sur les 


pouvoirs dominants, de ses tours et dé- 
tours, de ses ruses avec l’oppression. Il 
y a un an, il y a des années déjà, la 
misère, l’oppression, le sort des tra- 


vailleurs haïtiens en République domi- . 


nicaine, la périlleuse situation des boat 
people, considérés comme des plaies 
nationales, faisaient l’objet d’en- 
quêtes, de reportages... de Radio Haïti 
Inter, du Petit Samedi Soir, de Frater- 
hité, de Znter-Jeunes, etc. Aujourd’hui, 
tout ce monde-là se trouve en exil, en 


prison, au cimetière ou réduit au si- 


lence. 

Le pouvoir de Duvalier, comme 
tout pouvoir absolu, a un sens aigu de 
sa survie. Ayant conjuré le danger 
d’une prise accélérée d'initiatives dé- 
mocratiques sur le plan national, il a 
pu se donner un répit. Il continue à se 
débattre dans ses politiques sans avoir 
réussi à atténuer un seul des maux qui 
affligent le pays. La misère, le chô- 
mage, la pénurie alimentaire, les boat 


people : constat de faillite traduit dans 


le discours de Duvalier le 8 août der- 
nier et dont Jean-Jacques Honorat a 
fait ressortir dans le dernier numéro de 
Collectif Paroles le caractère impos- 
teur et dégagé les véritables dimen- 
sions économiques et politiques. 
Constat de faillite, la demande d’aide 
du gouvernement à la force navale 


pratique 


Claude Moïse 


américaine qui fait stationner des uni- 
tés de surveillance dans les eaux haï- 
tiennes pour bloquer la sortie par mer 
aux ressortissants nationaux. Le re- 
cours à cette formule d’indignité natio- 
nale aurait, dit-on, provoqué un sur- 
saut de patriotisme et jeté le trouble 
dans le gouvernement même. 

Même admonesté et méprisé par 
ses tuteurs, le pouvoir duvaliériste ne 
peut rien faire d’autre que de se remet- 
tre à quémander l’aide étrangère, étant 
incapable de se retourner vers un peu- 
ple qui le rejette et appelle de tous ses 
voeux le jour où 1l en sera libéré. Mal- 
gré leur réticence, les Américains et 
autres bailleurs de fonds ne risqueront 
pas de laisser couler les détenteurs du 
pouvoir à Port-au-Prince sans s’assu- 
rer d’un déploiement en bon ordre 
d’une alternative crédible. On connaît 
assez l’ampleur des dommages causés 
au tissu social haïtien et à l’intégrité 
nationale par les longues années de 
du pouvoir duvaliérien. 
Certes 1l faut continuer à évaluer les 
dégâts, mais de la manière la plus pré- 
cise et la plus rigoureuse possible de 
telle sorte que la leçon serve efficace- 
ment, non pas comme un catalogue de 
récriminations, mais comme un stimu- 
lant pour la mémoire collective, un 
éclairage sur les responsabilités des 


Coillertif Parniae __n 


forces sociales et politiques domi- 
nantes. On sait qu’à Port-au-Prince,en 
dépit de quelques brefs sursauts de re- 
dressement, la parole redevient ram- 
pante. Le pays est déprimé. Est-ce à 
dire que les horizons sont bouchés, que 
tout ce qui a remué de larges couches 
de la population ces dernières années 
s’est dissipé dans la grisaille d’un jean- 
claudisme ombrageux et débilitant ? 
Un an après le 28 novembre, la résis- 
tance intérieure ne s’est signalée par 
aucune action d'éclat, mais elle existe 
et travaille à ras le sol, assure-t-on. 
Aujourd’ hui on aurait aimé entendre 
ceux qui ont appris à lire dans les ruses 


du peuple, qui, lui-même, tirant profit | 


des ruses de l’oppression, commença à 


inventer de nouvelles formes de com-. 


bats. Les journalistes, syndicalistes, in- 
tellectuels, combattants politiques vic- 
times du coup du 28 novembre 1980 
auront beaucoup à nous apprendre sur 
le sens de leur lutte et leur vision de 
l'avenir, sur la mobilisation des masses 
et leur capacité de lutte. Ils ont été à la 
fois au poste d’observation et de com- 
bat. Exilés, ils ne sont pas exclus, nous 
leur rendons hommage. Mais s’il est 
vrai que la lutte pour la libération n’a 
d'avenir que si elle se développe sur le 
terrain principal, leur témoignage, que 
nous attendons avec intérêt, sera très 
précieux pour une nécessaire adéqua- 
tion des initiatives des oppositions ex- 
térieures. 


Il est réconfortant de constater que 


la vague de répression de l’an dernier 
n’a pas affecté la détermination des 
combattants de l’extérieur. D’aucuns 
ont sans doute cru et croient encore 
qu'il s’est produit un déplacement du 
terrain principal de lutte, qu’en consé- 
quence c’est à l’extérieur qu'il revien- 
drait de délivrer le peuple haïtien. Bien 
plus, il apparaît en filigrane dans cer- 
taines stratégies d'opposition qu’un 
marquage serré du gouvernement sur 
la scène internationale, une pression 
continue et chaude aboutiront à une 


déstabilisation des alliances internes et 


externes, d’où il résultera une culbute 
du pouvoir à Port-au-Prince. L’enche- 


vêtrement des conflits dans la Caraïbe 


et en Amérique centrale, l’intérêt que 
leur portent les moyennes puissances 
(Vénézuéla, Mexique) et la volonté af- 
firmée de Reagan de mettre bon ordre 
dans la région renforcent la conviction 
des tenants de cette stratégie. Symétri- 
quement, le gouvernement Duvalier 


4 — Collectif Paroles 


s'inspire des mêmes considérations 
pour se recommander aux Américains 
en dénonçant « les points faibles de la 
philosophie de la coopération interna- 
tionale dont les critères de sélection 
nous ont valu l’infiltration commü- 
niste en Amérique centrale ». Nous 
flairons là un jeu de coulisses d’où sont 
exclus les « enfants ». Mais nous ne 
nous prévalons d’aucune certitude. 
Par contre, ce qui nous apparaît 
évident c’est la vitalité, nous dirions 
l’activisme même, qui caractérise les 
courants politiques de la diaspora. Pa- 
radoxalement, c’est au plus fort de la 
campagne pour l'Unité d’action que 
les partis et groupuscules naissent et 
renaissent. Tout se passe comme si, de- 


-vant la tendance au rassemblement, les 


groupuscules se resaisissaient. Chaque 
entité se dépêche alors de faire confir- 
mer son identité, de $e rappeler au bon 
souvenir des autres, de compter ses 
forces pour en faire état dans une éven- 
tuelle négociation de sa place au sein 
d'un quelconque regroupement. 


Comme au beau temps de l’action pa- 


triotiqué au début des années 70, les 
sigles pullulent: P.L.H., A.E,., 
P.A.LN., l'U.P.H., P.L.P., C.O.H.R.A., 
G.D.H., RD.N.P., C.O.S.A.P.AH., 
FL.H., P.T.A., et j'en passe. IL yena 
comme le P.U.C.H. (Parti unifié des 
communistes haïtiens) qui sont établis 
depuis longtemps sur la scène, d’autres 
comme l’U.P.H. (Union patriotique 
haïtienne) qui se réactivent ces jours- 
C1: 
En dépit de cette apparente confu- 
sion alimentée par des prises d’initia- 
tives diverses et des appels souvent 
comminatoires à l’action, se reprofile 
le schéma traditionnel de la politique 
haïtienne. Beaucoup plus que leurs 
programmes qui se ressemblent tous, 
ce sont les quelques noms connus de la 
classe politique haïtienne qui rensei- 
gnent sur les orientations des groupes 
politiques. Les chassés-croisés, les al- 
liances ponctuelles et les regroupe- 
ments donnent lieu à de fines analyses, 
certes. Mais spontanément on se réfère 
aux noms dont les plus connus actuel- 
lement sont Grégoire Eugène, Paul Ma- 
gloire, Paul Cassagnol, Max Bolté, Clé- 
mard Joseph Charles, Leslie Manigat, 
Paul Laraque, Daniel Fignolé, pour ne 
citer que ceux qui, à un niveau ou à un 
autre, ont eu des responsabilités politi- 
ques ou administratives dans le pays. Il 
faut dire que les jeunes Haïtiens ou 


Haïtiennes qui ont atteint aujourd’hui , 
l’âge de raison politique ne peuvent 
pas comprendre grand’chose à ce 
branle-bas ni établir une distinction 
politique significative entreunteletun 
tel. En Haïti même, ceux qui, au ni- 
veau des masses ou d’autres catégories 
sociales, n’ont pas vécu les événements 
sociaux et politiques de 1956-57 ne se 
retrouveront guère au milieu de ce 
monde qui ne s’est signalé dans la dias- 
pora que par des ir interventions épisodi- 
ques. 

La liste des intervenants politiques 
dans l’émigration haïtienne est ici loin 
d’être complète. Il est dès lors plus dif- 
ficile de départager les tendances. 
Dans ce concert de protestations et d’i- 
nitiatives patriotiques, il nous faut sa- 
voir qui est qui et qu'est-ce qu'on veut. 
Nous l’avons déjà dit, /es déclarations 
d'intention et les contenus de pro- 
gramme ne suffisent pas. Ni non plus 
les appels indignés à la raison. Quand 
les larmes cesseront de couler sur 
« l’Union sacrée », sur l’incohérence et 
la bêtise attribuées aux Haïtiens, sur 
notre inaptitude à la discipline, il fau- 
dra bien se poser, hors du bruit et de la 
fureur, une question toute naïve : pour- 
quoi tous ces gens qui réclament l'Unité 
à cor et à cri ne s'unissent-ils pas? Il 
faudra alors constater que ceux qui 
combattent Duvalier n’ont pas qu’un 
but — renverser Duvalier — mais 
aussi le remplacer par autre chose. 
Comme ils ne conçoivent pas l’après- 
Duvalier et le pays de demain de la 
même façon, ils cherchent à promou- 
voir leur propre vision et à établir des 
alliances par affinités idéologiques, 
politiques et sociales. Moralement et 
politiquement, il n’y a rien là de répré- 
hensible si l’on fait abstraction de l’ex- 
plosion groupusculaire qui relève de la 
socio-psychanalyse. Essentiellement il 
s’agit de dégager de tout cela les 
grandes tendances, de comprendre les 
grands courants qu agitent la diaspora 
politique, non pas en se basant sur de 
vagues théories politiques, mais à la 
lumière des expériences historiques 
haïtiennes. Il faut donc DOPer d’autres 
questions. 

Qui est qui depuis 1 946: ? Où se situe 
l'espace progressiste haïtien? Ce n’est 
certainement pas vers le décompte des 
professions de foi marxistes, nationa- 
lites, révolutionnaires, démocratiques 
que nous orienterons notre analyse, 
mais vers le concret historique afin de 


repérer les revendications, les com- 
bats, les morceaux de projet de société 
qui se recommandent de leur caractère 
libérateur. Les délimitations de droite 
et de gauche sont commodes mais sim- 
plificatrices. On se gardera de tout 
apriorisme idéologique  irraisonné 
dans la recherche de l'héritage histori- 


que du progressisme haïtien. Pour 


nous, par exemple, qu'est-ce qui, dans 
la dynamique _socio-politique haï- 
tienne des dix dernières années, a paru 
définir l’espace progressiste ? Ce n’est 
sûrement pas la prolifération des grou- 
puscules « de gauche» sans réson- 
nance dans les masses, mais le lent tra- 
vail fait d’avancées et de reculs, et 
charriant des scories, fait de trou- 
‘vailles, de courage et de ruses pour dé- 
boucher sur une mobilisation progres- 
sive des masses. C’est bien le travail 
des PSS, Radio Haïti Inter, Radio Caci- 
que, des syndicats, des journaux, des 
mouvements sociaux et politiques di- 
vers, l'intervention des groupes de pay- 
sans à la radio, dans leur communauté. 
Les gens étaient en train d’inventer de 
nouveaux instruments, de trouver de 
nouveaux véhicules pour poser les pro- 
blèmes concrets qui ne sont plus seule- 
ment ceux des fractions refoulées des 
sous-élites mais ceux des couches po- 
pulaires. Il s’ensuivit de nouvelles 
formes d’éducation politique, de nou- 
velles sensibilités qui s’inspiraient sur 
place de nouvelles solidarités, d’un re- 
mue-ménage idéologico-politique, 
mais aussi de ce qui avait cours dans le 
monde, aussi bien des droits humains 
galvaudés que de la merveilleuse ré- 
sonnance sandiniste. C’est en démé- 
lant ce concret historique qu’on re- 
trouvera la mouvance progressiste haï- 
tienne dont on. peut faire remonter 
l’héritage aux mouvements de fond qui 
ont fait 56 et 46 avant leur dévoiement. 

Il ne sert à rien de se répandre en 
lamentations sur la myopie de certains 
secteurs politiques qui opèrent, cha- 
cun, dans l’espace qu’ils croient idéal 
et auquel ils convient les autres à se 
ranger. On ne peut empêcher aucun 
groupe de prendre des initiatives 
conformes à sa stratégie. Nous 
croyons cependant que le mouvement 
progressiste n’a d’autre voie que de 
chercher à rejoindre le pays profond 
pour prendre en compte ses aspira- 
tions, soutenir ses différentes formes 
de combat et de résistance, contribuer 
à définir les bases d’une nouvelle Haïti 


et à diffuser dans le corps social des 
idées-forces susceptibles à la fois d’o- 
pérer des changements culturels, éthi- 
ques, institutionnels, etc., et de forti- 
fier les espérances de liberté. D’une fa- 
çon générale, dans l’état actuel de 
délabrement du pays, d’une part, et du 
rapport des forces politiques intérieu- 
res/extérieures, d’autre part, aucun 
mouvement politique ne pourra pré- 


tendre à une quelconque envergure na- 
tionale s’il ne parvient à faire la jonction 
avec le pays profond (paysannerie, 
couches populaires des villes) et réussir 
ainsi à dissoudre l’insignifiance sociale 


historique de l'ensemble de l'opposi- 
tion. | 
| CM. 
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e Lettre à un plus jeune 


Tu m’as souvent demandé de t’é- 
crire. Si j’ai longtemps hésité, c’est que 


je n’ai jamais su quoi te dire quetune 


saches déjà : la terre est ronde, et je n’ai 
pas d’autre science. Tu as insisté. J’ai 


interprété ton insistance en me disant 


que tu ne me demandes ni science ni art 
mais seulement de t’écrire, de te parler 
de toi, de moi, des gens, du pays que tu 
n’as pas eu le temps de connaître. C’est 
ce que je ferai. Je te parlerai aussi d’au- 
tres choses dont parfois, souvent 
même, de mon rêve que chez nous, un 
jour, tu seras heureux. N’ayant ni 
science ni art, je t’écrirai pour te dire 
que la vie est possible. 

Je commencerai par une anecdote 
qui n’aura peut-être pas pour toi l’im- 
portance que je lui donne. Mais qu’im- 
porte, il faut commencer. 

Le week-end dernier il y avait un 


colloque sur « L'Enfant haïtien en 


Amérique du nord ». À un moment, 
entre deux séances, j'écoutais un 
groupe de trois femmes non-haïtiennes 
discuter de choses et d’autres. Une en 
vint à parler de sa chienne qui était une 


fois partie de la maison, la laissant in- 


quiète, désorganisée, malade même. 


Elle se rendait régulièrement à la 
SCPA voir si on ne [’y avait pas ame-. 
née ; elle s’est informée plusieurs fois 


auprès des fonctionnaires municipaux 
qui l’ont mal reçue ; elle allait partout 
où on lui disait qu’il y avait une 
chienne trouvée qui ressemblât à la 
sienne; bref, elle faisait tout pour la 
revoir, non pas tant, a-t-elle dit, pour 
la ramener avec elle que pour s’assurer 
qu’elle était bien. Au bout de cinquan- 
te-quatre jours la chienne est revenue, 
maigre et malade, reprendre sa place 
comme s’il ne s’était rien passé. 
Pendant que cette femme parlait 
un voilier sombrait à quelques mètres 
des plages de la Floride avec plus de 
soixante passagers à son bord. Ils 
étaient tous des Haïtiens partis du pays 
dans l'espoir de trouver ailleurs, n’im- 
porte où, même chez Reagan qui ne 
veut pas d’Haïtiens dans ses étoiles, un 
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genre de vie qui ressemble à la vie. 
Trente-trois sont morts. 

Ces gens n'étaient ni duvaliéristes 
ni anti-jeanclaudistes. Ils ne sont pas 
partis en pensant par cet acte dénoncer 
les échecs répétés, L’ÉCHEC, du gou- 
vernement, même si nous pouvons 
croire qu'ils sentaient obscurément en 
eux-mêmes que quelqu'un, quelque 
part est responsable de leurs misères. 
Ce n’est pas avec l'intention de porter 
un jugement politique qu’ils sont par- 
tis, même si nous pouvons croire qu’ils 
se sont souvent demandé pourquoi ils 
sont malades, pourquoi leurs enfants 
meurent à la naissance, pourquoi ils 
sont sans logement, sans linge, sans 
école, sans route, sans terre, …, sans 
espoir de pouvoir un jour dire leur 
nom avec quelque fierté. Peut-être ne 
se sont-ils jamais posé ces questions, 
trop occupés qu’ils étaient à se rappe- 
ler le goût d’un plat de petit mil. Carils 
avaient faim. Ils avaient faim, ces gens, 
et ils mourraient tous les jours dans des 
douleurs que les survivants ont voulu 


“oublier dans un autre pays. Ainsi ils 


sont partis. 

Mais ils ne pouvaient être partis 
seulement pour oublier. Comment eût- 
ce d’ailleurs été possible car ils allaient 
mourir et ils le savaient. Ils devaient 
savoir par les récits des rescapés expul- 
sés des Bahamas et des Etats-Unis 


qu’on s’embarque pour aller mourir; 


ils devaient avoir vu les navires de la 
garde côtière des Etats-Unis patrouil- 


ler nos eaux territoriales pour empèê- 


cher la sortie de voiliers surchargés 
d’Haïtiens : or aucun Haïtien n’a en- 
core oublié que la présence de mili- 
taires nord-américains chez nous si- 
gnifie dépossession, corvée, mortvio- 
lente. 

Ils savaient qu’ils allaient mourir, 
pourtant ils sont partis. Il faut croire 


qu'ils ont préféré mourir en cherchant 


à vivre plutôt que de mourir de faim. 
Ils ont préféré mourir en luttant contre 
la nature plutôt que de tomber passive- 
ment victimes de l’immoralité perma- 


Henri Piquion 


nente de leurs dirigeants. Ils ont choisi 
la vie dans la mort comme l’avaient 
fait avant eux les esclaves qui nous ont 
laissé ce pays, comme le feront plus 
tard encore d’autres hommes qui n’au- 
ront pas trouvé la vie dans leur vie. 

Si tel est le sens de leur mort, cette 
mort s’adresse à nous. Elle nous dit 
d’abord ce que les froides statistiques 
ne nous apprendront jamais : que la 
misère se vit dans les tripes et dans la 
chair, qu’elle débouche sur l’héroïsme 
du désespoir, qu’elle est la première 
école de la liberté. Faut-il continuer à 
payer si cher une telle leçon? Les 
« boat people » décédés ne l’auraient 
pas souhaité. Ainsi leur mort nous dit 
aussi le sens de nos interventions fu- 
tures : c’est de mettre en commun nos 
différentes formes de patriotisme pour 
tracer les plans d’une nouvelle société 
haïtienne qui ne fabrique plus de 
« boat people » d'aucune sorte, d’une 
société où la vie est possible. 

Pendant que la dame parlait de sa 
chienne, les participants au colloque 
parlaient des difficultés d'adaptation 
sociale ou scolaire et des problèmes de 
santé de nos enfants vivant dans « les 
Amérique du Nord ». Ils proposaient 
des solutions. Mais entre chaque 
phrase chacun se demandait à voix 
basse ce que ces enfants seraient deve- 
nus s’ils étaient restés chez nous, en 
Haïti; on se demandait combien de 
temps encore durera leur errance et 
s’ils pourront un jour rentrer fous chez 
eux comme la chienne de cette dame. 
Nous en sommes réduits à souhaiter 
que le sort des Haïtiens soit autant ob- 
jet de souci que celui d’une chienne en 
Amérique du Nord. 

J'ai entrepris de t’écrire pour te 
parler du bonheur, ma plume a dévié 
sans que je l’aie voulu. La prochaine 
fois peut-être. 

H.P. 
2 novembre 1981 
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e L'enfant haïtien en Amérique du Nord” 


Le colloque organisé par le Cen- 

-tre de recherches Caraïbes (univer- 
sité de Montréal) connut un remar- 
quable succès, tant sur le plan de 
l'organisation, de la participation, 
que de la qualité des travaux pré- 
sentés et des débats. De la séance 
inaugurale le 23 octobre à l'assem- 
_ blée de clôture le dimanche 25, l'in- 
térêt des participants s'est considé- 
rablement accru. Les ateliers ne 
désemplirent point et les conversa- 
tions de coulisse ne le cédèrent en 
rien à l'âpreté parfois, à la gravité 
souvent des discussions organi- 
_sées. Nos collaborateurs André Bel- 


_ lamy et Émile Ollivier, par ailleurs, 


animateurs d'ateliers à ce colloque, 
ont rapporté les résultats de leurs 
observations et de leurs réflexions. 


Parmi les nombreux conféren- 


ciers invités venus d'Haïti et de plu- 


sieurs points de l'Amérique du Nord, 
Maryse Noël-Roumain, psycholo- 
que (City College, New-York) s'in- 
téresse aux difficultés concep- 
tuelles et linguistiques des enfants 
haïtiens à New-York. Dans un texte 
écrit pour Collectif Paroles elle rend 
compte de ses observations. 

À ce colloque, la contribution 
des chercheurs et professionnels 
haïtiens résidant à Montréal n'est 
pas passée inaperçue. Nous retien- 
drons pour publication, avec l’auto- 
risation des auteurs et du Centre de 
recherches Caraïbes, deux commu- 
nications. L'une provenant de l'ate- 
lier Santé particulièrement animé et 
signée du Dr. Louis Roy, pneumolo- 


gue à l'hôptal Maisonneuve-Rose- 
mont de Montréal, porte sur « le dé- : 
pistage de la tuberculose chez l'en-° 
fant haïtien ». L'autre, intitulée « les 
jeunes Haïtiens et la justice québé-. 
coise » et présentée à l'atelier adap- 
tation sociale par Emerson Douyon, 


Ph.D, professeur à l’École de crimi- 


nologie de l’université de Montréal, 
apporte un éclairage saississant sur 
la situation du jeune Haïtien en diffi- 
culté dans un contexte culturel | 
étranger. Dans un ouvrage qui pa- 
raîtra bientôt le Centre de recher- : 
ches Caraïbes publiera les actes du 
colloque (exposés et résolutions.) 
Nos lecteurs auront alors l'occasion: | 
de prendre une connaissance com- . 
plète des travaux qui ont fait la ri- 
chesse de cet événement. | 


C.P.. 


e Les chercheurs et l'enfant haïtien en 
_ Amérique du Nord 


L'importance grandissante des 
communautés haïtiennes de New York 
et de Boston, l’affluence des «boat 
people » vers les côtes de Miami, l’arri- 
vée massive au Québec de migrants 
haïtiens issus des couches populaires 


ont poussé les chercheurs à se pen-. 


cher sur les différents problèmes que 
vivent les jeunes Haïtiens éparpillés à 
travers l'Amérique du Nord. Ces pro- 
blèmes furent l'objet du colloque orga- 
nisé à l'Université de Montréal par le 


« Centre de recherches Caraïbes » du- 
rant la fin de semaine du 23 au 25 octo- 
bre 1981. 


Trois grands thèmes ont été abor- 


dés au cours de ces assises : Santé, 
Adaptation sociale, Scolarité. 

Tenir compte du déracinement 
dans les interventions | 
thérapeutiques 


À cause de leur situation précaire et 


de leurs conditions de vie difficiles, 


André Bellamy 


beaucoup de membres de la commu- 
nauté haïtienne développent des réac- 
tions psycho-somatiques. Pourunein- 
tervention vraiment efficace auprès de 
ses patients, le spécialiste doit adopter 
de nouvelles approches qui tiennent 
compte de leur situation particulière : 
due en grande partie à leur déracine- 
ment. « Notre action, selon le Dr. Louis. 
Roy, doit être dirigée vers la préven-. 
tion », et pour ce qui a trait à latubercu- 
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lose, un dépistage plus efficace s'avère 
nécessaire. 

Les psychiatres, pour leur part, sont 
unanimes à souligner la grande mé- 
fiance des familles haïtiennes face à la 
psychiatrie en général et à la pédo- 
psychiatrie en particulier. D'après le 
Dr. René Thomas, il faut procéder à 
une évaluation générale de l'état de 
santé de l'Haïtien car l'aspect mental 
ne peut-être isolé de l'aspect physique. 


Le recours au fétichisme 


Contrairement aux résidents du 
Québec, ceux de Miami, de Boston et 
de New York doivent, pour se faire soi- 
gner, débourser des montants subs- 
tantiels. Les familles haïtiennes, de fa- 
çon générale, préfèrent consulter des 
médecins haïtiens. Mais le fait que ces 
derniers opèrent majoritairement en 
cliniques privées les rend inaccessi- 
bles aux économiquement faibles. 
Alors, nous confie Anne-Marie Moris- 
sette, infirmière à Miami, les gens re- 
courent au fétichisme. 

Quant à l'alimentation, les familles 
migrantes haïtiennes restent très atta- 
chées à leurs habitudes culturelles, ce 
qui entraîne : 

1. un manque de variétés dans les 
mets : 

2. une carence en protéines etenfer; 

3. une consommation insuffisante de 
produits laitiers et de crudités. 

Telles sont les conclusions que 
Jacqueline Roch a tirées d'une en- 
quête sur les habitudes alimentaires 


des enfants d'âge scolaire et des fem- 


mes enceintes. 

I faudrait, selon la nutritioniste, for- 
mer des agents multiplicateurs pour 
répondre à la demande de nombreuses 
femmes qui ont manifesté le désir de 
recevoir des informations sur les prin- 


cipes d’une alimentation saine et équi- 
librée. 


De sérieux problèmes 
d'adaptation sociale 


La transplantation en Amérique du 
Nord a occasionné pour plusieurs fa- 
milles de sérieux problèmes d'’adapta- 
tion. Contrairement à ce qui était la rè- 
gle en Haïti, les parents haïtiens ont de 
moins en moins d'emprise sur leurs en- 
fants. Auprès de ceux-ci les valeurs 
traditionnelles ne correspondent pas à 
la nouvelle société dans laquelle ils 
évoluent. Le cercle familial leur paraît 
contraignant et rigide parce qu'il ne ré- 
pond plus à leurs nouveaux critères. 
Leur mode de vie antérieur est devenu 
trop différent de celuiauquel ils se sont 
lentement accoutumés. C'est dans ce 
contexte qu'apparaissent les effets les 
plus excessifs de la crise d’adoles- 
cence et des manifestations de patho- 
logie sociale qui perturbent le milieu 
familial. 

Cette hypothèse est confirmée par 
les intervenants qui travaillent auprès 
des jeunes. L'insertion de ces derniers 
ne se fait donc pas sans heurt dans la 
société nord-américaine. 


_ Au Québec, la loi de la protection 


de la jeunesse ou loi 24 permet de 
soustraire à l’'excessive autorité paren- 
tale tout jeune en difficulté. Or, selon le 
psychologue Emerson Douyon, non 
seulement les foyers d'accueil haïtiens 
sont rares mais encore les jeunes Haï- 
tiens et Haïtiennes préfèrent les foyers 


québécois où ils se sentent mieux 


compris. C'est un désaveu total des va- 
leurs haïtiennes. 


Pour Joseph Lamarre, travailleur 


social, la situation est encore plus alar- 
mante à New York. Il suffit pour s'en 
convaincre, de voir le nombre de 


 L’anémie falciforme 


Maladie héréditaire due à une 
_ anomalie de lhémogiobine du sang. 
À cause de cette anomalie, les glo- 
bules rouges ont une forme spéciale 
(forme de faux, d'où le nom de falci- 
forme), ils sont plus fragiles, sont 
détruits plus facilement produisant 
de l'anémie. 
C'est une maladie qui affecte 


particulièrement les personnes de 


race noire. | 
Ses manifestations : Période 


d'activité ou de crise avec fièvre, 


douleur au ventre, migraine, gonfle- 
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ment des articulations, susceptibi- 
lité aux infections respiratoires, soif 
intense. Les symptômes commen- 
cent à se manifester autour de la 
deuxième année et se répètent à rai- 
son de 3 à 6 crises par année. 
Pour renseignements additionnels, 
s'adresser à: 

La Société canadienne de l’'anémie 
falciforme 

Boîte postale 102, Station Cham- 
plain 

La Salle, Québec, H8P 3H9 


jeunes traduits chaque jour devant les 
tribunaux pour délits divers. 

Le conflit entre les valeurs du milieu 
familial et celle de la société d'accueil 
est le reflet immédiat du choc culturel. 
Se refuser à considérér ce phénomène 
sous tous ses aspects, c'est se 
condamner à ne rien comprendre du 
désarroi de la plupart des jeunes. 
Toute attitude inflexible devant leurs 
conduites asociales contribue à trans- 
former en révolte ce qui n'était initiale- 
ment qu'inquiétudes juvéniles. 


L'orientation des écoliers vers 
des voies de garage. 


Les enfants des migrants haïtiens 
établis en Amérique du Nord subissent 
les conséquences d'une émigration 
qu'ils n’ont pas choisie. issus d’un pays 
dont les différences d'avec les sociétés 
d'accueil sont très accentuées, ils 
éprouvent d'énormes difficultés dans 
leur apprentissage scolaire. Les condi- 
tions dans lesquelles ils abordent l’é- 
cole ne favorisent guère l’épanouisse- 
ment de leurs facultés intellectuelles 
car en plus de leur brutal déracine- 
ment, ils sont confrontés aux pro- 
blèmes linguistiques, aux différences 
culturelles ainsi qu’à l'inadaptation de 
l'appareil scolaire à leur situation spé- 
cifique. Ce phénomène prend tout son 
sens quand on examine attentivement 
les méthodes d'évaluation appliquées 
à ces écoliers. Pour les classer, les 
autorités scolaires les soumettent à 
des tests de psychométrie qui ne tien- 
nent nullement compte de leur vécu et 
de leur capital culturel. Il n'est donc. 
pas étonnant qu’un grand nombre de 
ces écoliers sont étiquetés de mésa- 
daptés puis orientés vers des « voies de 
garage ». Porter sur l'élève immigré un 
verdict sans appel, un verdict qui ne 
prend pas en considération sa situa- 
tion particulière, c'est hypothéquer 
son avenir, nous dit le psychologue 
Max Charles. 

Pour éviter la perpétuation de telles 
injustices, le Dr. Adrien Bance invite 
les professionnels de la communauté à 
collaborer avec le « Centre haïtien d'o- 
rientation et d'information scolaire ». 

Ce colloque a permis à des interve- 
nants venus d'horizons différents de 
faire le point sur leurs expériences 
dans la diaspora. || est à espérer que 
les résolutions prises à la suite de ces 
débats ne restent pas au niveau des dé- 
clarations de principe et des procilama-. 
tions d'intention, mais qu'elles débou- 
chent sur des actions concrètes..il y va 
de l'avenir des enfants haïtiens du 
Québec et des États-Unis. ; 

AB. 


e Éducation en Haïti 


d'âne ? 


1. Le système scolaire haïtien a de 
nombreux problèmes dont celui des 
enfants ayant des difficultés d'appren- 
tissage. Je voudrais présenter à ce pro- 


pos une réflexion en dehors de la pen-. 


sée traditionnelle haïtienne en matière 
d'éducation. 

Les enfants qui n’ont pas | appren- 
tissage facile constituent en général la 
honte de leurs parents; ils sonttournés 
en ridicule par les éducateurs qui les 
traitent de toutes sortes de noms et les 
coiffent de bonnets d'âne quand ils ne 
sont pas punis sévèrement ou ren- 
voyés de l'école. Ils sont aussi la risée 
de leurs camarades de classe qui s’a- 
musent de leurs « bêtises » et de leur 
« sottise ». Bref, l'attitude de la société 
haïtienne face à ce qu'il convient de 
considérer comme un « problème », 
une « difficulté » est une attitude com- 
posée de sentiments de blâme et de 
honte : c'est la faute de l'enfant qui est 
vu comme étant paresseux, imbécile, 
stupide ou rêveur. 

En fait cette position ne fait que re- 
fléter une mentalité générale de la so- 
ciété haïtienne face aux problèmes de 
l'enfance. La même incompréhension 
existe par rapport à l'enfant indisci- 
pliné, agressif ou timide... 

Un fait est certain : les difficultés 
d'apprentissage se retrouvent dans 
toutes les classes sociales. Par consé- 
quent, les explications sociologiques 


et politiques ne sauraient suffire à la 


compréhension de ce phénomène. 


: pour qui les bonnets 


Maryse Noël-Roumain 


0 


2. Une autre réponse de la société 


haïtienne consiste à fournir des 
moyens de remédier au problème, une 
alternative : on fera doubler ou tripler 
la classe aux élèves qui ne peuvent sui- 
vre le même rythme que les autres : 
autrement dit, on maintiendra l'élève 
au même niveau, on lui donnera une 
chance de refaire la classe pour voir sl 
peut récupérer et s'ajuster au niveau 
d'un groupe d'âge inférieur. On purra 
aussi faire prendre des leçons à l'en- 
fant, lui faire suivre des cours en de- 
hors de l'école qui lui permettront de 
recevoir une aide supplémentaire. Un 
dernier recours est d'orienter l'enfant 
vers un métier manuel ou autre occu- 
pation qui n'exige pas des études su- 
périeures. Cette initiative n'est cepen- 
dant pas prise en charge à l'intérieur du 
système scolaire lui-même et l'orienta- 
tion vers l'apprentissage d’un métier 
demeure sous-valorisée. 

Ce niveau de réponse aux difficul- 
tés d'apprentissage de l'élève est ce- 


pendant supérieur au premier. Il dé- 


passe les attitudes irresponsables et 
vise à offrir des solutions pratiques.On 
peut même dire qu’on trouve là un dé- 
but d'explication et de compréhension 
de ces enfants. En particulier, même si 


les attitudes irresponsables n'ont pas. 


tout à fait disparu, on commence à 
comprendre que: 1) les problèmes 
d'apprentissage peuvent être corrigés 
si l'élève est aidé, 2) l'élève qui a des 
difficultés est à un niveau académique 


inférieur à celui des autres enfants de 
son âge, 3) l'enfant qui échoue une 
première fois peut réussir une deuxième 
fois grâce à l'effet cumulateur de la ré- 


pétition. 


3.. Cependant, ces explications de- 
meurent superficielles et ne vont pas 
au-delà de l'observation empirique et 
des solutions que l'expérience a pu 
montrer profitables. 

Sur ce plan comme sur beaucoup 
d’autres la société haïtienne est en re- 
tard de beaucoup d'années par rapport 
à d’autres. En effet, c'est au début du 
siècle qu'en France en particulier des 
recherches furent entreprises en vue 
d'étudier le développement de l'intelli- 
gence, de comprendre les causes psy- 
chologiques de l'échec scolaire et d’é- 
laborer des tests permettant de mesu- 
rer l'intelligence et de dépister les 
points de difficulté. 

I ne s’agit pas ici de faire l’apologie 
encore moins l'éloge de la psychomé- 
trie. Toute une série d’implications so- 
ciales et idéologiques existent qu'on 
ne saurait minimiser. |l s’agit plutôt de 
saisir les apports de la psychologie à la 
compréhension du problème dont 
nous parlons. 

C'est un fait connu que l'intelli- 
gence d'élèves du même groupe d'âge 
ne progresse pas de la même manière 
encore moins au même rythme. Des 
difficultés plus ou moins graves peu- 
vent exister dès le moment de la per- 
ception de l'information et de la trans- 


ll faut aussi comprendre que les dif- 


mission de celle-ci au cerveau, elles ( | 


peuvent aussi se produire au moment 
de l'expression motrice ou verbale de 
la connaissance et de l'organisation de 
celle-ci. 

Expliquons. 

a. Un premier palier à considérer 
est celui des sens, des mécanismes 
_sensoriels, en particulier pour ce qui 
concerne l’école, la vision et l’audition. 
Une autre question à poser est la sui- 
vante : l'information à laquelle est ex- 
posée l'élève est-elle organisée par 
l'enfant de manière à être comprise ? I 
existe des recherches qui permettent 
de comprendre comment fonctionnent 
les mécanismes de perception de l'or- 
| ganisation de l'information; une fois 
ceux-ci compris, on peut aussi détec- 
ter où se situent les difficultés et venir 
en aide à l'élève d'une manière plus 
précise et plus efficace. 
 b. Des problèmes peuvent aussi 
exister au niveau des mécanismes res- 
ponsables de la rétention ou du 
stockage de la connaissance en mé- 
moire. 

L'observation empirique permet 
déjà de comprendre qu'un élève puisse 
avoir des difficultés à se rappeler une 
leçon apprise ou une explication du 
professeur. Cependant une réalité sou- 
vent négligée est la suivante : pour être 
retenue, la connaissance doit être: 
1) comprise, 2) intéressante. L'élève 
n'a aucun moyen de conserver en mé- 
moire des données qu'il ne peut inté- 
grer dans son système de connais- 
sances ou pour la mémorisation des- 
quelles il n'a aucune motivation, 
aucune raison. Dans ce cas, la réten- 
tion ne peut être que superficielle et de 
courte durée. Les éducateurs ont ten- 
dance à ignorer que la répétition n'est 
nécessaire que si l'information ne fait 
aucun sens pour l'élève, auquel cas 
elle ne peut être apprise que «par 
coeur » et être stockée dans la mé- 
moire « court terme ». 

La répétition n'est pas toujours effi- 
cace. Dans certains cas ce qu’il faut sti- 
muler c'est la compréhension, autre- 
ment dit, il faut penser aux rapports qui 
existent entre la vie de l'élèveetce qu'il 
apprend. 

c. Les difficultés peuvent se situer 
au niveau des mécanismes responsa- 
bles de l'expression de l'information, 
c'est-à-dire des problèmes psychomo- 
teurs et de langage, ou encore le 
contrôle des mouvements et du parler. 

Les problèmes d'expression orale 


qui deviennent plus compliqués quand 


on a affaire à une population qui parle 
plus d'une langue méritent d’être trai- 
tés dans un texte à part : problèmes de 
prononciation, d’articulation, bégaie- 
ment, aphasie, autisme ou mutisme. 
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ficultés psychomotrices proviennent 
du fonctionnement du cerveau. À ce 
propos je ne ferai que souligner com- 
bien est aberrante la démarche des pa- 
rents et des éducateurs qui essaient de 
corriger les gauchers. 

d. Enfin, les problèmes peuvent 
aussi se situer au niveau conceptuel, 
celui du développement de la pensée, 
des capacités de synthèse, d’abstrac- 
tion et d'analyse. |! faut pouvoir utiliser 
son intelligence pour donner une défi- 
nition adéquate des mots et reconnai- 
tre la classe générale à laquelle appar- 
tiennent les objets. Il faut pouvoir défi- 
nir les objets selon leur usage mais 
aussi selon leur forme, à partir de ce 


qu'ils ont de commun et de différent 


avec les autres objets. |! faut être capa- 
ble d'ordonner les évènements selon 
une séquence logique, un ordre qui fait 


sens; il faut être capable d'établir rela- 


tions et connexions. Bref, la pensée et 
le langage doivent pouvoir dépasser le 
concret et le perçu pour faire des géné- 
ralisations et des discriminations. 

. Une fois ces difficultés établies, une 
dernière question se pose : d’où vien- 
nent-elles ? qu'est-ce-qui ies produit ? 

Ici nous sommes renvoyés au débat 
entre les causes neurologiques, géné- 
tiques, émotionnelles ou sociologi- 
ques. 

La psychologie prend en considéra- 
tion toutes ces causes tout en insistant 
sur les incidences de celles-ci sur les 
mécanismes de perception, de trans- 
mission, d'expression et d'intégration 
de l'information. 

Il est temps que les parents et les 
éducateurs regardent les difficultés 
d'apprentissage avec des yeux neufs. 
Après tout, l’année 1981 a bien été dé- 
diée à l'enfance handicapée. 

New York, Juillet 81 


| Centre haitien d'orientation et 
d'information scolaire 
(C.H.O.I.S.) 


Le C.H.O.LS. a pour mandat de : 

* Coordonner les activités des orga- 
| nismes haïtiens en matière d'infor- 

mation sur le système scolaire. 

* Aider les Commissions scolaires à 

développer des mécanismes qui 

permettent de résoudre les difficul- 

tés d'ordre scolaire. | 
| * Promouvoir etinitier les travaux de 
| recherche sur la population d'ori- 

gine haïtienne. 

Adresse : 

6970 Marquette 

Montréal, Québec H2E 2C7 

Téléphone : 725-4448 


Publications 


| du Collectif Paroles 


1 — Charles Manigat, Clau- 
deMoïse, Émile Ollivier. Haïti, 

Quel FeVelORPEeRLE Prix 
$ 6.50 j 

2 — Kethly-Millet. Les Pay- 

sans haïtiens et l'occupation 
américaine (1915-1930). Prix 

$ 6.50 

3 — Frantz Lofficial. Créole/ 

Français : une fausse que- 

relle ? Prix $ 8.00 

4 — Max Manigat. Haïtiana 

1971-1975, (bibliographie | 


haïtienne). Prix $ 4.00 | 
5 — Yves Déjean, Comment 
écrire le créole d'Haïti. Prix : 
$ 15.00 


Ces publications sont ac- 
tuellement disponibles. On 
peut se les procurer en expé- 
diant un chèque au nom du 
Collectif Paroles, C.P. 6, Sta- | 
tion Outremont, Montréal, 
Qué., Canada H2V 4M6 


e Publications reçues 


Information Caraïbe 
B.P. 958 

97176 Pointe-à-Pitre 
Quadeloupe 


Grimoire (revue) | 

Porte-parole de l'Association des 
auteurs des Cantons de l'Est | 

Vol. 4, n° 7, sept.-oct. 1981 


Association des. auteurs des Cantons 
de l'Est 

143, rue des Mésanges 

St-Élie d'Orford, Québec JOB 2S0 


Henri Malfan 

Cinq décennies d'histoire du mouve- 
ment étudiant haïtien (histoire) 
Montréal— New York, éditions Jeune 
Clarté, 1981 


Jeune Clarté 
B.P. 374, succ. « M » 


(Montréal, Québec, H1V.3M5 


Canada 


e Dépistage de la TB chez les enfants haïtiens 


au Canada 


Le cheminement qui aboutit à ma 
démarche d'aujourd'hui s'est fait en 4 
étapes : | 
1959— Après 18 ans de lutte antituber- 
culeuse en Haïti, ma démarche pour 
trouver un poste dans cette branche au 
Canada se heurte à la réponse :«{lya 
pour l'instant un surplus de ptisiolo- 
gues au Canada, vu que dans quelques 
années il n'y aura plus de tubercu- 
Jose ». 


1973— Mon recyclage en maladies 
pulmonaires non tuberculeuses abou- 
tit à un certificat en pneumologie, suivi 
.de la création d'un Service de soins à 
domicile. pour insuffisants respira- 
toires et à ma nomination comme pro- 
fesseur à la faculté de médecine de 
Montréal. 


Dès 1970 cependant, un fait s'impose, 
non seulement la tuberculose n'est pas 
morte, puisque le nombre de nouveaux 


cas annuels tend à remonter, mais à 
l'hôpital Rosemont, deux groupes eth- 
niques dominent parmi ces nouveaux 
cas, les Vietnamiens et les Haïtiens, 


d’où la nécessité pour moi de me pen- 


cher à nouveau sur ce problème. 


En 1979, Grybowski, à Vancouver pu- 
blie ses observations sur « la tubercu- 
pa? chez les immigrants », 


Les chiffres publiés montrent, 


parmi les immigrants, même quelques. 
années après leur arrivée au Canada 


une morbidité par tuberculose variant 
énormément suivant les pays d'origine 
de ces immigrants, incidence propor- 


TABLEAU | 


INCIDENCE DE LA TUBERCULOSE FOUR 100,000 HABITANTS 


Louis Roy 


tionnelle chez les deux groupes et que, 
alors que le nombre decasactifsesten 
nette et constante régression dans la 
population canadienne en général 
(passant de 26,5 en 1966 à 13/100 000 
en 1976). Celle-ci ne s'observe pas 
dans les mêmes proportions chez les 
immigrants primaires, c'est-à-dire nés 
hors du Ras que ceux qui sont nés 
iCi. 


Les mêmes auteurs démontrent en 
même temps que tout en étant propor-. 
tionnelle à celle de leur pays d'origine; 
les taux demeurent toujours plus fai- 
bles chez les immigrants. lis expli- 
quent le fait par plusieurs facteurs : 

a) Ceux qui ont choisi d’immigrer font 
déjà partie d’un groupe privilégié, plus 
jeune, plus en santé, dont on attend 
une morbidité plus faible. 

b) Ce groupe a subi, avant de quitter 
son pays d'origine, un screening médi- 
cal comportant toujours une dose 
phie pulmonaire. 

c) Des facteurs économico-sociaux 
locaux qui font que les groupes d'im- 
migrants n’appartiennent générale- 
ment pas à la ciasse la plus nécessi- 
teuse. | | | 

Inutile d'insister que ces trois fac- 
teurs ne jouent pas dans le même sens 
parmi les immigrants haïtiens. 
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| TABLEAU || | 
Immigrant haïtien — Incidences T B 


/ 


1968 — 1- ce qui pour une immigration de 444, représente 225/100 000 
1969 — 3 - i — — 550 — 595/100 000 
1970 — 5 - _— — 840 — 595/100 000 
1971 — 9 - _— — 989  — 910/100 000 
1972 — 9 - | — _— 936 — 961/100 000 
1973 — 9 - — — 2178 — 367/100 000 
1974 — 12 - — — 4857 — 247/100 000 
1975 — 5 + 2 (7) — — 3431 — 204/100 000 
1976 — 3 + 4 (7) —  — 3061 — 228/100 000 
1977 — 4 + 2 (6) — — 2026 — 296/100 000 


soit au total : 


67 sur 19 312 — 


346/100 000 


TABLEAU 
Tuberculosis mortality trends in Haiti 


1961 68.8 per 100 000 
1962. 62.2 — — 
1963 71.4 — — 
1964 69.2 — _— 
1965 66.5 _ — 
1966 64.1 — — 
1967 62.1 — —| 


1968 63.3 per 100 000 
1969 .66.2 — — 
1970 55.5 — — 
1971 | 
1972 } 56.7 


1973 
1974 57.5 — — 


Nous avons donc, cette même an- 
née 1979, entrepris une étude à partir 
des immigrants haïitiens tuberculeux 
hospitalisés à Rosemont entre 1968 et 
1977, dans un double but, celui de 
quantifier l'ampleur du problème dans 
la diaspora haïtienne, et d'en tirer en 
même temps quelques déductions sur 
l’'épidémiologie de la tuberculose en 
Haïti face aux graves problèmes d'hy- 
giène et de sous alimentation existant 
en Haïti. 

Que valent ces chiffres comparés à 
ceux recueillis et publiés en Haïti, tant 
par les autorités médicales locales, 
que par les organisations internatio- 
nales oeuvrant en Haïti, soit officielle- 
ment (OMS), soit à titre d'institutions 
de bienfaisance ? 

Quant à l'aspect clinique et spécu- 
latif des informations recueillies, afin 
d'en tirer des décisions pour l'avenir. 
Les cas de tuberculose dépistés pro- 
viennent de 2 catégories : 
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Population : 


Population : 


4 500 000 


4 600 000 
— 4 700 000 
— 4 867 190 


| 5 000 000 
: 5 200 000 


Cas n° 1 : contacts dépistés après dia- 
gnostic positif, ce sont les plus fré- 
quents, pas forcément les plus nom- 
breux. 

Cas n° 2: Diagnostics posés après 
épreuve tuberculinique scolaire systé- 
matique. Sur les 36 cas de 68 à 73,3cas 
d'enfants contaminés : 8,3 % (enquête 
non systématique). Sur les 24 cas de 73 


à 77 (enquête systématique) 32 enfants 


contaminés : 13,3 %. 

Les cas présentés en exemple n'ont 
pas de valeur statistique, nous ne pou- 
vons leur attribuer aucun chiffre. Ils ne 
font qu'illustrer les deux situations 
confrontées fréquemment par les mé- 
decins haïtiens qui se penchent sur les 
problèmes individuels des Haïtiens lé- 
gaux et illégaux établis ici depuis un 
temps excessivement variable d’un cas 
à l’autre, et pour lesquelsil est plus que 


temps que nous adoptions une attitude 


commune conforme aux règlements 
les plus élémentaires d'hygiène publi- 


que. Les 7 cas spéciaux de la série 75- 
76-77, ont été dépistés après décou- 
verte de virage de P.P.D. scolaire. | 

Les règlements dont il est fait men- 
tion en vue d’un dépistage de la tuber- 
culose efficace, dans le but de décou- 
vrir le plus précocément possible les 
cas actifs, et leurs contacts domesti- 
ques, afin d'isoler les contagieux, de 
traiter efficacement les cas actifs non 
contagieux de faire la prophylaxie des : 
cas contaminés, mais non encore ma- 
lades et enfin, de protéger ceux qui ne 
sont pas encore contaminés par le 
biais d’une vaccination par le BCG 
comporte des étapes précises qui ont 
été définis par un comité de l’Associa- 
tion pulmonaire du Québec dans les 
tableaux IV et V. 

En résumé, face à l'infection tuber- 
culeuse, il y a ceux qui présentent une. 
réaction tuberculinique positive : 

1. les malades, 

2. les infectés non malades, 

3. les non infectés, mais qui ont reçu 
le BCG, et les non infectés, non 
vaccinés, à qui la vaccination par 
le BCG doit conférer une protec- 
tion de 80 % contre la maladie tu- 
berculeuse. | 

Quel que soit le concept pour ou 
contre le BCG à une population en gé- 
néral, position adoptée et défendue 
pendant longtemps et jusqu'à récem- 
ment par les U.S.A. l'unanimité est 
presque faite aujourd’hui, autour de 
l'O.MS., sur la nécessité de vacciner 
les populations ou les sections de po- 
pulation dites à haut risque, c'est-à- 
dire dans lesquelles tout concourt à 
faire de la tuberculose un problème de 
Santé publique, soit par sa forte inci- 
dence, soit par les conditions sani-. 
taires et alimentaires, 3 conditions réa- 


-lisées par les Haïtiens où qu'ils se trou- 


vent, en Haïti et à l'extérieur. 

Si l'initiative ne vient pas de nous, : 
elle sera faite sans nous, en dehors de 
nous ou contre nous, si tant il est vrai. 
que nous avons tous d'autant plus une 
responsabilité de leadership que le 
problème de la tuberculose a cessé 
d'être à la fois un problème de médecin 
spécialiste et de médecin tout court, 
pour devenir l'affaire économico-so- 


‘ciale de tous avec ses composantes 


économico-politiques, “puisqu'il s'est 
avéré que la tuberculose frappe de fa- 
çon inversement DIARORICPRENSE a l'é- 
chelle économique. 


Je termine sur une phrase publiée 
par le bulletin de l'Association des mé- 
decins haïtiens à l'étranger : « nous de- 
vons opiner que chez les gens venant 
de milieux défavorisés d’un pays hau- 
tement tuberculisé, une démarche pré- 
cise serait de faire subir dès l’arrivée (et 


quelque soit le statut des individus face 


à l'immigration, visiteurs, étudiants ou 
immigrants reçus) un test tuberculini- 
que suivi de BCG aux négatifs et chi- 
mioprophylaxie à tous les réacteurs, 
avant que ne se manifeste clinique- 
ment une réactivation endogène favo- 
risée par les dures conditions de vie, de 
climat, de logement, d'alimentation, de 
travail ou de chômage prolongé tel 
qu'elles se manifestent actuellement 


au Canada et dans la province de Qué- 


bec ». 
Dr. Louis Éd. Roy, 
MD CSPQ FCCP ATS AAA 


24 octobre 1981 


| | TABLEAU VI 
La tuberculose chez 
les immigrants haïtiens 


Des 67 dossiers révisés, on tire ee 
informations suivantes : 


1°lya un peu moins de femmes que 


d'hommes affectés (31/35, tant en 


chiffres absolus qu'en pourcentage). 


2° La répartition des cas par occupation, 
_est la suivante : 
a) professionnels : O .:..... 0% 
b) à la maison (ne travaillant 


pas à l’extérieur) : 5 ..... 9 % 
c) étudiants : 13 .......... 19 % 
d) travailleurs manuels : 18 . 27 % 
e) sans travail : 30 ........ 45 % 


3° L'âge moyen des malades est de 27,8 
ans, s'échelonnant entre 16 et 62 ans, 


‘avec le plus grand nombre aux envi- 


rons de 24 ans. 


4° Le début officiel de la maladie, ou plus 
exactement de l’hospitaliation, après 
la date d'arrivée des individus au 
Canada, se situe à 1,9 an (2 ans), 
s’échelonnant entre 1 mois et 6 ans, 
avec une nette tendance à la réduc- 
tion progressive de ce « délai » qui, en 
1968 se situait à 3 ans, pour s’ame- 
nuiser en 1976 et 77 à 0,8 et 1 an. 


9t 


-Les radiographies pulmonaires sont répétées après 3 mois chez 


TABLEAU IV 


Contacts domestiques 
(ou équivalents) 


ADULTES 
| PPD < 5mm 


-INH or *BAS RISQUE 
| ! 


PPD APRÈS 3 MOIS 


INH X 3 MOIS 
+ n° PPD > 10 mm PPD > 5mm < 10mm PPD < 5mm 
PPD 
INH di CONGÉ 
PPD < 5 mm PPD > 5mm < 10 mm PPD 2? 10mm, 


CONGÉ “ INH 


*‘Indication de chimioprophylaxie selon l'augmentation de la 
tous les contacts domestiques. réaction tuberculinique, le risque d'infection et la toxicité de !.N.H 
“Risque déterminé par la contagiosité du cas index et la sus- 


ceptibilité du contact (page 6) 


TABLEAU V 


Contacts domestiques 
(ou équivalents) 
Enfants et adolescents (0-20 ans) 


PPD > 5mm 


£ 6ans | | | 
| 


PPD < 5 mm 


>6 < 20ans : 


INH X 3 MOIS + PPD 
-INH | Sn | : | 
pPo | 


+ PPD < n 
" BCG + | BCG - : + AD LL 
INH | | ARRÊT DU 
TRAITEMENT 
PPD > 5 < 20mm de _. —— | 
INH X 3 MOIS + PPD 
PPDt 6mm PPD (IDEM) 
: Cu | | N.B. les radiographies pulmonaires sont répétées pos. 
INH . ARRÊT DU TRAITEMENT 


3 mois chez tous les contacts domestiques: 
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e Les jeunes haïtiens et la justice des mineurs 


au Québec 


Mwen vini bwé lèt, 
mwen pa vini konté 
_ bèf! | 
(proverbe en 


| Avant d' one le problème del’ in- 
teraction entre les jeunes Haïtiens, leur 
famille et la justice québécoise, nous 
voudrions indiquer qu'il ne s ‘agira pas 
d’un rapport quantitatif, mais d'une sé- 
rie de réflexions personnelles ou d'un 
bilan critique à partir de notre expé- 
rience clinique et de nos contacts pro- 
fessionnels avec les organismes de dé- 
fense sociale et les appareils de la jus- 
tice des mineurs au Québec. 

_ À la requête du Centre des services 
sociaux du Montréal métropolitain, du 
Service d'aide juridique, des avocats 
de pratique privée, nous avons été sou- 
vent appelé à titre de psychologue à 
soumettre des expertises soit en vue 
d'une décision parle tribunal de la jeu- 
nesse, soit aux fins d’une orientation 
par le C.S.S.M.M. dans des cas de 
jeunes Haïtiens aux prises avec des dif- 
 ficultés d' insertion dans la société qué- 
bécoise. | | 

_À travers ces cas types, nous vou- 
drions sensibiliser l'opinion à certains 
problèmes que connaît la population 
haïtienne dans son dialogue avec cette 
société, circonscrire quelques aires où 
l'impact de la migration sur l’adapta- 
tion se révèle critique et jalonner des 
pistes de recherches qui pourraient 
s'ouvrir à notre réflexion. 


{L'intervenant québécois qui se 
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penche sur le dossier d’une famille haï- 


tienne au Québec, demeure souvent 
perplexe face à l'imbroglio des faits 
présentés. Il ne peut s'empêcher de se 
demander : qui est qui ? qui fait quoi ? 
Le réseau des relations familiales haï- 
tiennes est si dense et si étendu qu'il 
faut procéder à un véritable décodage 
afin d'arriver à décrypter la complexité 
des données. 

L'habitude des gens de |’ arrière- 
pays en Haïti d'offrir des enfants en ca- 
deau aux visiteurs de la vite ou aux 
étrangers ; le changement fréquent du 
nom des enfants à cause des tabous 
relatifs au nom véritable par opposition 
au « nom-jouette 2? » utilisé pour conju- 
rer le mauvais sort; la coutume qui 


consiste à faire élever l'enfant àl’étran- 


ger par des oncles et tantes ou grands- 
parents alors que les parents vivent ail- 
leurs ; la tradition d'expédier de l’étran- 
ger comme un colis le nouveau-né à 
des parents restés en Haïti; le ping- 
pong des enfants entre Montréal- 
— Port-au-Prince et New-York, cha- 
que fois que des problèmes d'adapta- 
tion au nouveau milieu surgissent, 
voilà des exemples de pratiques qui 
déroutent l’intervenant québécois 
dans son contact avec certaines fa- 
milles de la diaspora haitienne. 
Lorsque la mère haïtienne provo- 
que l’hilarité générale en décrivant le 
régime diététique appliqué à son bébé, 
quand l’écolier haïtien apporte à l'é- 


cole un lunch dont la composition pa- 


raît étrange et suspecte au professeur, 


Emerson Douyon 


quand un jeune haïtien enclin à des 
réactions mal définies est soustrait à 
l’investigation de la médecine officielle 
pour êtrer soumis à des « traitements » 
dont la vraie nature échappe à toute 
évaluation objective, nous sommes en 
présence de modèles de comporte- 
ments révélateurs d’une certaine dis- 
tance culturelle. | 

Dans un tel contexte, comment si- 
tuer la relation d'aide avec les familles 
des migrants haïtiens ? La question est 
d'autant plus pertinente que la clien- 
tèle traditionnelle des intervenants 
québécois est appelée à changer au fur 
et à mesure que la baisse de la natalité 
s’'accentue et que le flux migratoire 
surtout en provenance des pays du 


.Tiers-Monde amène au Québec des 


vagues de jeunes aux horizons cultu- 
rels les plus diversifiés. 

De même que le migrant doit pren- 
dre le temps de se situer dans l’espace 
québécois et rajuster ses normes etses 
valeurs pour s'adapter à des structures 
mentales et sociales différentes, ainsi 
l'intervenant québécois doit remettre 
en question son modèle d'évaluation 
lorsque sa perception des faits se 
heurte à des réalités culturelles étran-. 
gères à ses schèmes de pensée et d ac- 
tion. | 

Faute de ce compromis, la relation 
d'aide avec les migrants haïtiens en 
particulier, est susceptible de susciter. 
deux types principaux de difficultés, 
dont le premier porte sur le processus 
de communication et le second sur la 


signification à donner à certains styles 
de comportement. 

En ce qui regarde la communica- 
tion, les clients haïtiens se plaignent 
parfois de n'être pas compris par les 


intervenants québécois. Cette diffi- 


culté tient en partie au mode d'expres- 
sion et en partie au modèle culturel. 
Pour les deux protagonistes les mêmes 
mots n'ont pas toujours la même 
connotation. L’intervenant québécois 
peut entretenir l'illusion de compren- 
dre ce qui est dit en créole ou dans un 
français haïtien fort imprégné de cou- 
leur locale. En réalité, on peut piger 
dans le flot verbal certains mots appa- 
rentés au français, mais cette fausse 
identité du vocabulaire induit parfois à 
commettre des faux sens. 

Il nous est déjà arrivé d’avoir avec 
de jeunes haïtiens des entrevues qui se 
déroulaient en deux langues diffé- 
rentes. Quand nous passions d'une 
langue à l’autre, nous avions l'impres- 
sion d’être confronté à deux personna- 
lités différentes. Autant le jeune pour- 
rait paraître évasif, confus et sur la dé- 
fensive en français, autant il nous 
semblait en créole structuré, émotive- 
ment engagé et plein de spontanéité 
dans la verbalisation de ses problèmes 
et dans sa manière d'entrer en relation 
avec autrui! Le sujet avait la satisfac- 
tion d’être pleinement entendu etcom- 
pris. 

Quant au modèle d'interprétation 
du comportement, on peut avoir l'im- 
pression que l’Haïtien présente beau- 
coup d'affinités avec le Québécois 
francophone en fonction de son his- 
toire, de ses origines, de sa religion, de 
traditions communes héritées de la 
vieille France, et de quelques particu- 
larismes linguistiques. En réalité sous 
le masque de la ressemblance se dissi- 
mulent des orientations culturelles di- 
vergentes. Une telle opposition se ma- 
nifeste au-delà du comportement, à 
travers des valeurs dont les lois repré- 
sentent la codification formelle. 


On peut comprendre dès lors | 


qu'une loi, comme la loi 24 qui figure 
une approche à la fois sociale et légale 
de la protection de la jeunesse puisse 
susciter des problèmes pour l'adminis- 
tration de la justice dans les cas impli- 
quant la clientèle d’origine haïtienne. 
Cette loi repose sur une certaine 
conception de l'intrêt de l'enfant, sur 
une philosophie des valeurs familiales, 
et sur un modèle de développement de 
la personnalité, sans doute conformes 
à la mentalité des Québécois de vieil- 
le souche, mais susceptibles d'entrer 
en conflit avec les idiosyncrasies cul- 
turelles de certains groupes de mi- 
grants au Québec. 


D'où la nécessité d’une réinterpré- 
tation ou d'une mise en perspective 
lorsqu'il s’agit d'accorder la légalité et 
la légitimité dans l'évaluation des 
jeunes Haïtiens face à la justice des mi- 
neurs au Québec. 

Ce besoin a été ressenti à la fois par 
les représentants de la société québé- 
coise et par la communauté haïtienne. 
On a compris du côté québécois qu'il 
était illusoire de s’en tenir à une simple 
traduction du créole au français pour 
aider les Haïtiens qui affrontent la jus- 
tice québécoise. Qu'il fallait élargir la 
représentativité des intervenants qué- 
bécois afin qu'elle reflète mieux la 
composition de la clientèle à tous les 
niveaux de l'intervention. Ce qui impli- 
quait un appel aux professionnels haï- 
tiens eux-mêmes pour qu'ils intervien- 


nent, à côté de leurs collègues québé- 


cois, auprès. des différentes instances 
de la justice québécoise et des orga- 


nismes de protection de la jeunesse 


chargés de l'application de la loi 24. 
Du côté de la communauté haïi- 
tienne, on commençait à s'inquiéter au 
sujet d’une série de problèmes, savoir : 
— Les effets de la migration sur l'a- 
daptation des Antillais dans les 
grandes métropoles comme Mon- 
tréal 4. 
— l'incidence de troubles dysfonc- 
tionnels causés par ce déplacement 
massif de population. 
— Le problème du séjour prolongé et 
du développement de jeunes enfants 
haïtiens dans des familles québé- 
coises, par suite d’un placement légal 
ou d'une adoption internationale. 
— L'impact de la loi 24 sur les familles 
des migrants haïtiens. | 
— La remise en cause des parents 
comme législateurs naturels dans le 
contexte autoritaire haïtien. 


— Les rapports des jeunes haïtiens 


avec la police au Québec. 

— L'interprétation des valeurs trans- 
mises par les parents aux enfants haï- 
tiens appelés à évoluer commeenfants 
noirs dans un milieu blanc. 

— L'image projetée de la personnalité 
et du comportement des jeunes haï- 


tiens à travers les évaluations ou les 


expertises produites à l'occasion d’un 
litige opposant le jeune haïtien aux ins- 
titutions de la société québécoise. 
Ayant été sensibilisé à ces diffé- 
rentes questions de l'insertion des mi- 
grants haïtiens dans cette société, 
nous avons décidé de nous impliquer à 
un double niveau de représentation : 
soit au niveau des « personnes dési- 
gnées par le ministre de la Justice » au 
terme de la loi 24et au niveau de l'inter- 
vention auprès dela clientèle haitienne 
elle-même signalée à l'attention du 


Centre de services sociaux et du tribu- 
nal de la jeunesse. 

Notre intervention a porté sur des. 
cas relatifs à quatre domaines soit : 
— L'évaluation de certains types de 
crises inhabituelles dans le contexte 
québécois. 

— Les mauvais traitements infligés à 
des mineurs par leurs parents. 

— Les comportements délictueux de 
jeunes dits inadaptés ou délinquants. 


— L'identité des jeunes haïtiens pla- 
cés dans les familles d'accueil québé- 


coises. 

Le premier de ces domaines pose le 
cas de comportements problémati- 
ques parmi une classe de migrantshaï- 
tiens. Il s'agit de manifestations appa- 
remment normales dans la culture haï- 
tienne mais nettement déviantes en 
regard de la culture québécoise. Nous 
faisons référence ici aux cas isolés de 
possession et de transes parmi cer- 
tains Haïtiens de la classe défavorisée. 

Les cas rapportés appartiennent à 
deux catégories : soit d’une part la si- 
mulation de cas de possession utilisée 
comme stratégie pour résoudre une si- 
tuation conflictuelle ou d'autre part, la 
manifestation d’une vraie transe 
conformément à la mythologie du Vau- 
dou. 

Les cas de fausse crise de posses- 
sion étaient utilisés par le jeune qui 
voulait dramatiser ses relations avec 
l'entourage et échapper aux moyens 
de pression exercés sur lui, grâce à ce 
chantage aux mystères du Vaudou. Ils 
l'étaient dans d’autres circonstances 


par la famille elle-même qui voulait 


faire accréditer la thèse de la posses- 
sion par un « loà » bossal afin de justi- 
fier le recours aux mauvais traitements 
infligés au « cheval >» du « lo >» dans le 
but de le contrôlers 6. 

La personnalité des faux criseurs 
ne présentait aucune ressemblance 
avec le profit typique de la possédée du 
Vaudou et nul indice clinique n’autori- 


Sait à croire qu'ils seraient susceptibles 


de décompenser psychologiquement 
sous la forme d’une transe Vaudoues- | 
que. 

Mais ces crises simulées coexistent 
avec des cas de vraie transe dont l'éva- 
luation doit se faire non en fonction du 
répertoire nosographique occidental, 
mais dans le contexte culturel du Vau- 
dou et par un intervenant haïtien fami- 
liarisé avec de telles réalités. 

Une deuxième catégorie de jeunes 
haïtiens a été soumise à notre exper- 
tise : celle des enfants mailtraités au 
sens de la loi 24. 

On soupçonne depuis longtem pset 
sur la foi de rapports antérieurs, une 
haute incidence d'enfants battus parmi 
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certaines minorités ethniques au Qué- 
bec$. Ainsi sur 56 cas d'enfants hai- 
tiens référés au C.S.S.M.M., 72 % se- 
raient victimes de mauvais traitements. 
(Laroche M., 19807) En l'absence de 
données comparatives disponibles, 
nous ne pouvons pas encore vérifier si 
cette incidence est plus élevée chezles 
-Haïtiens que chez les Portuguais, les 
Ataliens ou les Marocains, parexembple. 
Mais sur la base d'informations statisti- 
ques sommaires et d’études pilotes 
(Congrès de l'Association des Services 
Sociaux du Québec, mai 19798), con- 
firmées par des observations cliniques, 
nous sommes en mesure d'affirmer 
que l'Haïtien passe pour avoir la fessée 
facile. 

_ Cet aspect de la personnalité col- 
lective de l’'Haïtien viendrait en partie 
d'une conception tyrannique de l'auto- 
rité parentale et d’une longue tradition 
autocratique inscrite dans l’histoire du 
pays et renforcée par les institutions 
sociales. Ses racines africaines, son 
passé d'esclave, sa contamination par 
certaines coutumes françaises, ses tra- 
ditions scolaires, son type de relation 
avec les appareils du pouvoir, prédis- 
posent l'Haïtien à mettre l'accent 
moins sur l’auto-discipline que sur la 
contrainte physique dans l'éducation 
des enfants. 

La coutume de battre les enfants, 
qui fait. traditionnellement partie du 
droit de correction paternelle, est sou- 
mise en Haïti à un système de contrôle 
social informel. Ainsi la famille éten- 
due et les voisins exercent un droit de 
regard sur les types de traitements in- 
fligés aux enfants. La police et la jus- 
tice n’interviennent dans cette juridic- 
tion privée de la famille que dans les 
cas-extrêmes où des sévices corporels 
étendus et répétés exigent le recours 
aux autorités publiques. | 

L La migration de la famille haïtienne 
au Québec n'a fait que renforcer cette 
pratique culturelle de la part de parents 
pris de panique devant la perspective 
d’une remise en cause de leur autorité 
et de leur droit de correction physique 
des enfants. Dénoncés par des voisins 
ou par leurs enfants eux-mêmes, plu- 
sieurs migrants haïtiens sont forcés de 
s'interroger sur l'idéologie qui sous- 
tend leurs techniques éducatives. De 
telles techniques les mettent en conflit 
avec la loi 24 et en porte à faux par 
rapport aux normes et valeurs de la So- 
ciété québécoise. . 

En général, le phénomène es en- 
fants victimes de mauvais traitements, 
reflète un climat de violence familiale. 
Cet enfant objet de sévices, devient un 
bouc-émissaire dans la dynamique fa- 
miliale et se trouve appelé à perpétuer 
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un cycle de violence d'une génération 
à l’autre. Dans le cas de certaines mi- 
norités ethniques comme celle des 
Haïtiens au Québec, les prétendus 


mauvais traitements appliqués aux en- 


fants traduiraient préférablement un 
conflit entre des valeurs culturelles op- 
posées. | 

L'enfant du migrant haïtien peut 
être le « porteur du symptôme » dans 
les difficultés d'adaptation de toute la 
famille. Celle-ci se sent justifiée de ren- 


forcer les contrôles pour compenser le 


climat de laxisme réel ou imaginaire du 
milieu d'accueil. Les démêlés de la fa- 
mille avec la justice des mineurs ne 
sont pas imputables exclusivement à la 
loi 24 et à ses modes d'application. 

Mais cette loi est susceptible de 
faire mieux ressortir le choc entre la 
culture d'origine du migrant et la cul- 
ture d'accueil. Elle impose des con- 
traintes normatives aux parents, et dé- 
fend certains droits des enfants quien- 
trent en conflit avec des valeurs 
éducatives de certains groupes cibles 
au sein de la population. 

Dans un autre ordre d'idées, nous 
nous sommes penchés non plus sur la 
violence apparente des parents ou des 
tuteurs, mais sur celle des jeunes Hai- 
tiens eux-mêmes dans la perspective 
d'une psychopathologie de la trans- 
plantation. On sait que l'émigration 
peut être un facteur de progrès et d'en- 
richissement de la personnalité pour 
certains ; mais pour d’autres particuliè- 
rement vulnérables, elle peut consti- 
tuer un choc générateur de conflits et 
de crises. Ainsi, le pourcentage de mi- 
grants en général, qui fréquentent les 
cliniques de consultation psychologi- 
que serait proportionnellement plus 
élevé que dans les pays d'origine. Îlen 
serait de même pour l'incidence de 
comportements déviants, tels le sui- 
cide et les différentes formes de délin- 
quance et de criminalité. 

_ Le migrant marginalisé, qui a perdu 
ses horizons habituels, aux prises avec 
des sentiments d’aliénation et d’hosti- 
lité, peut devenir hypersensible, mé- 
fiant et exagérément interprétatif dans 
ses relations avec les autres. En cer- 


taines circonstances, il peut trouver 


dans l'alcoolisme, dans la dépression 
et dans les maladies mentales un exé- 
cutoire à son ambivalence et à son dé- 
sespoir. 

D'autre part, les conflits d'accultu- 
ration seraient beaucoup plus accusés 
pour les enfants que pour les parents. 
Le fait d’être enserré entre deux cul- 
tures antagonistes affecterait les pre- 
miers dans le processus même de for- 
mation de leur identité et les prédispo- 
serait à recourir à des formes variées 


de déviance. Plus l'écart culturel sem- 
ble important entre le milieu d'origine 
et le milièu d'accueil, plus l'adaptation 
de la deuxième génération, celle des 
enfants de migrants, paraît comporter 
un certain nombre ‘de risques. (Voir 
Bastide, Devereux, Laplantine) © 10 11, 

Faute de données statistiques pré- 
cises, nous ne sommes pas en mesure 
de confirmer ni d'infirmer actuellement 
la validité d’une telle thèse dans le cas 
des jeunes Haïtiens au Québec. La 
psychopathologie de la transplanta- 
tion des migrants haîïtiens ici en est à 
ses débuts et n'a pas encore dépassé la 
phase des premières interrogations. : 

Sur le plan de la justice des mi- 
neurs, les signalements quoique mo- 
destes, ne passent pas inaperçus à 


cause de certains modes d'expression. 
culturelle de la délinquance. La disper- : 


sion de la famille haïtienne, due au : 
mouvement migratoire tout azimuts 
cause un effondrement de l’encadre- 
ment paternel et maternel et une prise 
du pouvoir dans la famille par les on- 
cles, tantes, grand-mères et alliés dont 
les excès punitifs exacèrbent les 
conflits avec les jeunes. Ceux-ci sont 
poussés à la fugue et plus rarement 
vers des délits caractérisés pour fuir le 
milieu familial et s'orienter vers des va- 
leurs plus attrayantes de la société 
québécoise. 

C'est à partir de cette problémaiti: 
que que des intervenants du C.S.S.M.M. 
notent deux attitudes contradictoires 
de la part des parents haïtiens face aux 
problèmes posés par leurs enfants mi- 
neurs. (Battelier A., 1980, Azhevedo, 
G.) ?2 13, Lorsque la manoeuvre de re- 
tourner en Haïti un enfant réputé diffi- 
cile échoue, en raison de circons- 
tances imprévues, les mères haï- 
tiennes en particulier, ont tendance à 
réclamer abusiement un placement 
pour leurs enfants dans une institution 
d'accueil faussement assimilée à un 
pensionnant idéal. Dans d’autres cas, 
la famille qui se voit frustrée de la tu- 
telle parentale, réagit très négative- 


ment au placement de l'enfant dans un 


environnement tout à fait étranger au 
milieu culturel haïtien. Elle craint de 
démériter à la fois aux yeux de l'enfant 
et face à la communauté d'origine. 

Quant à la délinquance même des 
jeunes Haïtiens dont le volume paraît 
fort réduit, si l’on s’en rapporte aux dé- 
clarations de la police de la commu- 
nauté urbaine de Montréal17, nous 
avons pu nous rendre compte, à l’occa- 
sion d'un cas susceptible de faire juris- 
prudence, des particularismes cultu- 
rels capables d'orienter l'expertise des 
intervenants québécois sur de fausses 
pistes. 


L'application de critères psychopa- 
thologiques traditionnels lors de l’éva- 
luation psychiatrique sans tenir compte 
des incidences culturelles pertinentes 
peut contribuer à conférer au cas, une 
connotation de « dangerosité » qu'il n’a 
pas. Le vécu antérieur des jeunes Haï- 
tiens avant l'expérience migratoire de 
la famille au Québec, l'adhésion à des 
valeurs étrangères apparemment dé- 
viantes au regard des normes québé- 
coises constituent des données de 
base qui peuvent apporter au tribunal 
de la jeunesse un éclairage nouveauet 
différent dans tous les cas où un jeune 
Haïtien risque d'être identifié comme 
un délinquant, ou comme un infracteur 
aliéné, dangereux et persistant. 

Si les noirs américains se trouvent 
surreprésentés, en proportion de leur 
poids démographique, dans les statis- 
tiques de police, des tribunaux crimi- 
nels et des centres de détention pour 
mineurs et adultes, c'est en partie à 

cause d’un tel biais culturel dans l'éva- 

luation de leur prétendue inadaptation 
à la culture de la majorité. Hi ne faudrait 
“pas qu'à partir d'une « dangerosité » 
appréhendée du noir on évalue le com- 
portement du jeune inadapté haïtien 
au Québec selon de semblables 
schèmes de référence. 

Quant aux cas des enfants haïtiens 
enlevés à leurs parents et placés dans 
les familles québécoises, l'examen de 
cette question nous conduit à un 
constat de réalité qui force à réfléchir. 

_ L'Haïtien qui a connu l'expérience 

de l'exode en Amérique du Nord et qui 
a vécu comme tel l'expérience de la 
marginalité des groupes minoritaires 
au Québec, commence comme tout 
migrant à faire un jour le bilan de son 
aventure migratoire. Dans sa valse hé- 
sitation entre Haïti et le Québec, il lui 
arrive de se poser de sérieuses ques- 
tions au sujet de son identité et de celle 
qu'il contribue à créer chez ses en- 
fants. _. 
_ Commeaduite, il saitau moins qui il 
a été, même si son image de soi pré- 
sente et. future peut lui paraître 
confuse. mais lorsque dans le chemi- 
nement de son questionnement il se 
projette dans ses enfants dont l’iden- 
tité est doublement façonnée par leur 
appartenance ethnique au milieu haï- 
tien et par leur vécu de jeunes au Qué- 
bec, il y a lieu pour ce parent d'enfants 
de migrants noirs dans un milieu blanc 
de demeurer perplexe. 

Notre interrogation à ce sujet était 
circonscrite jusque là à un plan pure- 
ment épistémologique. Nous nous de- 
mandions quel serait l'impact de cette 
«identité partagée >» sur le développe- 
ment normal de la deuxième généra- 


tion. Comment les enfants des mi- 
grants haïtiens se perçoivent-ils et se 
situent-ils dans l'espace québécois. En 
quoi leur image de soi et celle des 
autres sont-elles conditionnées par 
leur phénotype ? 

Avant même de pouvoir apporter au 
niveau de la recherche une réponse à 
ces différentes interrogations, nous 
commençons à entrevoir un certain 
nombre de pistes sur le plan de la clini- 
que. Nos expertises auprès des mi- 
neurs haïtiens placés par ordre du tri- 
bunal dans des familles d'accueil qué- 
bécoises, nous révèlent des dimensions 
nouvelles du problème. 

Ces enfants noirs placés dans une 
famille blanche donnent dans certains 
cas des signes équivoques au sujet de 
leur acceptation de soi, de leur couleur 
et de leur appartenance ethnique. On 
peut présumer que ces jeunes qui ne 
veulent plus rien savoir des traditions 
haïtiennes et du créole en particulier, 


manifestent une ambivalence au sujet 


des valeurs du milieu d'origine. 

En réalité, il est difficile de distin- 
guer chez ces jeunes entre leur hosti- 
lité envers leur famille et leurs senti- 
ments négatifs face à leur groupe eth- 
nique. Le conflit semble se situer plutôt 
entre le type d'éducation des enfants 


dans les familles haïtiennes et les . 


modes de relation parents-enfants 
dans les familles québécoises. | 

Le jeune haïtien placé dans une fa- 
mille blanche en arrive vite à partager 
les valeurs de cette famille. Il est porté 
dès lors à répudier l'idéologie des Haï- 
tiens sur la légitimité des fessées, sur 
les restrictions exagérées quant aux 
sorties. || désapprouve le type de tra- 
vail imposé aux jeunes à la maison et 
ne partage pas la méfiance des parents 
en ce qui concerne les relations so- 
ciales des jeunes entre eux. 

En comparaison avec les valeurs du 
milieu culturel québécois où il est ap- 
pelé à évoluer, l'enfant du migrant haï- 
tien trouve que les parents haïtiens 
mettent l’accent sur des attitudes es- 
sentiellement négatives dans leurs re- 
lations avec les enfants. Aussi, dans 


certains cas, préfère-t-il fuir le milieu 


familial haïtien et chercher refuge 
auprès de parents adoptifs québécois 
qui paraissent plus attentifs aux be- 
soins véritables de la jeunesse ac- 
tuelle. Devant de telles attitudes de 
mise à distance ou de rejet, on peut 
comprendre les angoisses des parents 
haïtiens quant aux effets à long terme 
du placement de leurs enfants dans les 
familles québécoises. Ils craignent de 
se retrouver finalement devant un être 
identique dans son phénotype, mais 


_ aliéné dans ses valeurs. 


Au terme de ce bilan fort sommaire 
de la position des jeunes Haïtiens et de 
leurs familles face à la justice des mi- 
neurs au Québec, il est permis de for- 
muler des réserves quant aux perspec- 
tives d'adaptation sociale des migrants 
haïtiens dans le contexte culturel qué- 
bécois. 

Le mirage de l'abondance une fois 
dissipé, que reste-t-il? Une famille 
souvent dispersée, coupée de ses ra- 
cines, ébranlée dans ses traditions, re- 
mise en question dans ses valeurs, ac- 
culée à la défensive face à une généra- 
tion de jeunes en quête d'autonomie et 
de nouvelle identité. L'aventure de la 
migration, qui a bien dissimulé ses 
pièges, valait-elle la peine d'être ten- 
tée? C'est aux parents comme à la 
jeune Aion qu il appartient d'y 16° 
pondre. à 
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e Un colloque d'u une grande densité dans un. 
‘espace d' enfermement 


Étudier les différences et les simili- 
tudes entre les problèmes d'adaptation 
des jeunes Haïtiens vivant à Montréal, 
New York, Miami et Boston; prendre 
connaissance des recherches encours 
autour de la problématique : « École, 
classes sociales et migrations »; étu- 
dier les conséquences de l'éducation 
haïtienne sur l'adaptation des jeunes 
Haïtiens en Amérique du Nord, tels 
étaient les objectifs avoués d'un collo- 
que d’une haute tenue organisé par le 


Centre de recherches Caraïbes ! les 23, 


24 et 25 octobre 1981, au Pavillon des 
sciences sociales de l’université de 
Montréal. Durant ces trois jours, nous 
avons surtout été frappés par la ri- 
chesse et la variété des interventions 
qui ont eu pour effet d'attirer notre at- 
tention sur un phénomène d'une ex- 


ceptionnelle gravité, un scandale si- 


lencieux : les enfants haïtiens en Amé- 
rique du Nord issus des milieux 


populaires emplissent les «classes 


spéciales » accusent des retards sco- 
laires dans beaucoup de cas, impossi- 
bles à rattraper, en même temps qu'ils 


cumulent les plus bas indices de santé 


et d'adaptation sociale. C'est sur cette 
toile de fond que se sont déroulés l’en- 
semble des interventions tout au long 
de ce colloque. 

D'abord, ooone: un évènement 
majeur : le ministre des Communautés 
culturelles et de l'Immigration, (en per- 
sonne), a ouvert le colloque. Replaçant 
la communauté haïtienne dans son 
coeur puisque sa tante avait épousé un 
Haïtien, le ministre d'entrée de jeu af- 
firma (et sans accent démagogique) 
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qu'Haïti est un pays où il pourrait se 
sentir chez lui et, à la limite, y vivre, « si, 
dans ce pays, c'était vivable », ajoute-t- 
il. Cette seule incise permet de prendre 
la mesure du type de compréhension 
que le ministre a dela situation qui pré- 
vaut actuellement en Haïti, des causes 
d'un exode massif d'Haïtiens et leur 
installation (environ 30 000) au Qué- 
bec, formant avec la communauté 
noire anglophone, ce qu'on peut appe- 
ler « les Caraïbes du Québec ». En soi, 
une petite planète, puisque 80 ethnies 
y partagent l'espace géo-social, le 
Québec, selon le ministre, devrait s’ef- 
forcer d'organiser un modèle de so- 
ciété non seulement pour les résidents 
du Québec, mais aussi pour le reste du 
monde. 

Prenant ses distances: par rapport à 
l'idéologie du « melting pot >» améri- 
cain, le ministre fait preuve d'ouverture 
en étalant brièvement sa vision de l’im- 
migration au Québec. « Là, comme ail- 
leurs, affirmera-t-il, tout se tient. Les 
problèmes scolaires rejoignent les 
problèmes de santé ainsi que les pro- 
blèmes sociaux plus globaux... Si l’État 
doit assurer un minimum de cohésion 
sociale, nous n'avons pas l'intention 
d'uniformiser.… Du reste, les moyens 
modernes de communication permet- 
tent à un citoyen immigrant de fonc- 
tionner dans une société d'accueil tout 


en gardant les valeurs culturelles de sa 


société d’origine >». Ces propos, en un 
certain sens, balisaient assez bien le 
colloque : les problèmes scolaires des 
enfants haitiens, issus des milieux po- 
pulaires, leurs difficultés d'adaptation 
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ne peuvent être cernés en s’enfermant 
uniquement dans le monde clos de la 
pédagogie, ou même en les isolant 
dans le seul contexte de l'émigration. Il 
faut désenclaver la relation de l'enfant. 
haïtien avec le système scolaire, inves- 
tiguer le poids de l'école haïtienne, de 
la situation socio-économique en gé- 
néral des familles aussi bien dans la 
société d'origine que dans la société 
d'accueil, car l'émigrant « n’est pas un 
voyageur sans bagages ». | 

Les interventions des panélistes ve- | 
nant de divers points de l'Amérique du 
Nord, s'ordonnant autour de cettetoile 
de fond et de ces balises, il nous a été: 
possible de prendre la mesure et l’am- 
pleur du problème : les « classes spé- 
ciales » où sont regroupés les enfants 
haïtiens de parents à faible niveau de 
revenus, risquent de constituer de véri-" 
tables pépinières de « cheap-labor », 
où grandissent aujourd'hui, en serres 
chaudes, des êtres humains suscepti- 
bles de grossir, dans un proche avenir 
si l'on ne recourt à une intervention 
responsable, l'immense armée des pa- 
rias, des sous-prolétaires, des margi- 
naux et des exclus. Il n’est donc pas 
étonnant que l’une des premières 
recmmandations à émerger en force 
dès le début du colloque, c'est de faire 
des pressions auprès de qui de droit, 


pour sortir les enfants haïtiens des 


« classes spéciales » et d'abolir les mé- 
thodes de.« testing » en vigueur dans 
les Commissions scolaires et qui ser- 
vent de base au classement des élèves. 
Vieux débat, poussiéreux même et. 
des psychologues scolaires ont parfai- 


tement raison de dénoncer ces outils 
de classement qui, à l'analyse et à l’u- 
sage, font plus de tort que de raison. 
Mais il ne suffit pas de dénoncer ces 
tests, voire même de trouver des ins- 
truments mieux adaptés à la situation 
socio-culturelle des enfants haïtiens. 
Là, pas plus que sortir les enfants des 
« classes spéciales », si c'est pour les 
« parquer » au fond de la classe, ne ré- 


sout pas les problèmes. Encore faut-il 


questionner radicalement le Testing 
comme mode d'évaluation et de clas- 
sement, à la limite le rejeter et fournir 


un meilleur encadrement didactique 


aux élèves en difficultés d'apprentis- 
sage. En ce sens, une tâche immense 
attend psychologues et pédagogues 
sur la place de la recherche : celle de 
réinventer un matériel d'évaluation 
— rien n’est moins sûr qu'il faille éva- 
luer et classer — nonen puisant méca- 
niquement dans l'arsenal des symboili- 
sations préétablies que nous offre tel 


assemblage de cubes ou telle reconsti- 


tution de puzzle, mais en investiguant 
systématiquement les gestes créa- 
teurs, les conduites manipulatrices 
auxquelles l'enfant a recours pour lire 
et appréhender son environnement. 
Dire cela, nous ne blessons per- 
sonne. D'ailleurs, 
eux-mêmes, depuis une quinzaine 
d'années ont critiqué en long et en 


large ces instruments. Comme nous l'a 
rappelé Marc Charles, psychologue 


scolaire, dans un exposé remarquable- 
ment juteux. Mais précisons tout de 
même notre pensée. 

Nous ne condamnons pas |’ évalua- 
tion en soi; ce que nous disons, c'est 


qu'il y a confusion : on prend des ins- 


truments, à la limite, valable dans le ca- 


dre de certaines problématiques de re- 
cherche, on en fait des outils d'évalua- 


tion et de classement pédagogique. 
L'enfant est un être très complexe. II 
serait plus fécond pour les interve- 
nants en milieu scolaire de se centrer, 


davantage qu'ils ne le font, sur les mé- 


canismes de compréhension des 


élèves. Qui est cet élève ? D'où vient-. 
il? Quelle est sa manière, à lui, d'ap- 
préhender, delire la réalité ? Questions 


qualitatives me direz-vous, très peu 
« scientifiques ». Mais on risque sur ce 
terrain et avec ce souci, d’être plus 
juste avec l'enfant et de l'aider vérita- 
blement à résoudre ses difficultés 
d'apprentissage. 


Au passage, il faut signaler que ce | 
colloque tant sur le plan des problèmes 


scolaires que sur les approches de 


santé et d'adaptation nous a révélé une: 


chose : la recherche sur les problèmes 


de la migration haïtienne est encore 


jeune. Objectifs, méthode d'analyse et 


les. psycholog ues, 


compilation des résultats sont jusqu'à 
présent fragiles dans leurs énoncés et 
leur méthodologie; ce qui a eu pour 
effet de nous faire baigner souvent 
dans une profusion de lieux communs, 
de « préjugés », de pré-notions. 
Rompre avec le sens commun mal- 
heureux, produire des connaissances 
fécondantes pour l’action ne sont pas 
— on 
sorte de clivage, par à coup, irritanttra- 
versa tout le colloque; un couple anti- 


thétique intellectuels intervenants/ci-. 


toyens « ordinaires » de la commu- 
nauté servait trop souvent de caisse de 
résonnance pour entonner les hymnes 
supra-usés de la culpabilité. À certains 
moments, on s’excusait presque de 
parler des enfants en l'absence (mythi- 
que) des parents, comme si les intel- 
lectuels n'étaient pas eux-mêmes des 
parents, comme si, pour celui qui choi- 
sit de s'impliquer, les frontières sépa- 
rant l'expert, de l’intervenant, voire du 
militant n'étaient pas fragiles, à la:li- 
.mite poreuses. Gramsci, naguère, prô- 
nait l'avènement d’« intellectuels orga- 
niques » à la fois théoriciens et mili- 
tants recourant presque simultané- 
ment aux armes de la recherche et de 


l'action pour décupler l'efficacité de la 


pratique, la féconder. Décidément, 
nous n'aurons jamais fini de gratter no- 
tre « conscience malheureuse » d'intel- 
lectuels.. S ‘enfermer dans de tels dé- 
bats risque de nous immobiliser dans 
nos propres mécanismes d'intertie que 
nous aurons nous-mêmes créés de 
toutes pièces. || y a là un effet occul- 
teur, pervers même qui mérite, de 
toutes nos forces, d’être contourné 
pour permettre la mise'en place d’une 
panoplie de moyens capables à bref 


délai de faire bouger les pouvoirs pu- : 
-blics. 


Du reste, la question des difficultés 
d'apprentissage scolaires des enfants 
issus des milieux populaires, de même 
que les problèmes de santé et d’adap- 
tation sociale ne concerne pas les en- 
fants haïtiens en particulier, ni même 
seulement les enfants de migrants. 

L'espace du colloque malgré sa 
densité, sa richesse étaitencore un es- 
pace d’enfermement. Peu de place a 
été accordée à la communauté noire, 
aux communautés migrantes en géné- 
ral. Ileut été intéressant de savoir siles 
intervenants des autres communautés 
antillaise, grecque, portugaise, etc, 


rencontrent les mêmes problèmes et 


surtout « puisqu'elles ont plus d'expé- 


_riences que nous dans le domaine, 


quels sont les schémas d'actions 
qu'elles ontexpérimentés (école paral- 
lèle, encadrement par animation, pro- 
duction de matériel, modèles d'infor- 


le sait — choses aisées. Une . 


.mandations. 


mation etc...). Il faut également signa- 
ler une absence quasi complète des. 
intervenants québécois sensibilisés à 
ce problème. Ici et là, quelques inter- 
ventions d’âmes de bonne foi, c'est 
tout. Aucune mise en commun des ré- 
flexions et actions des formateurs qué- 
bécois. Cela me semble une grande 
béance surtout quand on postule, 

comme le fait mon ami et collègue 
Charles Pierre Jacques, un des organi- 
sateurs du colloque, que « enfant qué- 


bécois des milieux défavorisés et en- 


fant haitien des milieux populaires : 
deux faces d’une même médaille? ». 
En définitive, les colloques ne rè- 
glent pas les problèmes. Ils les mettent 
en évidence ; ils offrent un moment de 
réflexion à distance de la pratique; ils 
sont parfois des chiquenaudes, des 
points de départ débouchant sur un 
« horizon de possibles ». Le Centre de 
recherches Caraibes, en organisant ce 
colloque, a montré qu'il ne privilégiait 
pas la recherche pour initiés mais de 
préférence, une recherche interve- 
nante, jambe ou béquille pour l'action. 
Par les voix conjointes de Ginette Bro- 
chu et de Charles Pierre Jacques, or- 
ganisateurs avec Simone Chiche de ce 
colloque, il nous a été promis une pu- 
blication des actes du colloque. Ace 
moment-là, nous serons mieux armés 
pour apprécier le poids des recom- 
I nous reste à souhaiter : 
que celles-ci ne soient pas lettre morte : 
comme celle de la table de concerta- 
tion dont nous avons déjà fait état dans : 
le n° 3 de Collectif Paroles. Et comme : 
dit Emerson Douyon, « le. mirage de l’a-. 
bondance une fois dissipé, que reste- 
ra-t-il de l'Haïtien ? > Question capi- 
tale, d'autant plus que le soir même, la 
télévision américaine nous ramenait à 
la source même de toutes les questions | 
débattues durant ces trois jours : le gé-’ 
nocide du peuple haïtien symbolisé 
par ce frêle esquif éventré et trente 
trois cadavres gorgés d' eau raides, re- : 
jetés pas la mer. : 
à Émile Ollivier : É 


NOTES 


1 Institution de l'université de Montréal, 
le Centre de recherches Caraïbes s'est. 
donné une vocation « régionale ». Dans cet. 
espace de travail, il veut favoriser le déve-" 
loppement de la recherche sur les popula- 
tions antillaises vivant autant dans le Bassin. 
caraïbéen qu'en Amérique du Nord. Ainsi, il : 
espère contribuer à la production de 
connaissances des problèmes du sous-dé- 
veloppement en général et de la Caraïbe en. 


particulier ainsi qu ’à une sensibilisation aux 


problèmes de la migration, particulièrement ; 
de la migration antillaise au Québec... .. 

2 Cf. Charles Pierre Jacques : L'Enfant. 
haïtien et l'École québécoise. Centre de-re- 
cherches Caraïbes, Montréal 1981. | 
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e Les médecins haïtiens face à la 


communauté 


une entrevue de Pierre Simon avec le Dr André Arcelin 


L'établissement des Haïtiens au 
Canada, dans cette Amérique du 
Nord post-industrielle, ne se fait pas 
sans difficultés. Parmi celles-ci les 
problèmes d'ordre médical ou psy- 
cho-social ne sont pas les moindres. 
Nôtre collaborateur Pierre Simon 
rencontre le docteur André Arcelin, 
généraliste, dont un fort pourcentage 
de la clientèle est haïtienne. 


 C.P. : 1.- Docteur Arcelin, si nos ren- 
seignements sont exacts, vous êtes 
parmi les médecins haîtiens professant 
à Montréal, celui qui a la plus large 
clientèle haïtienne. Vos compatriotes 
représentent à peu près quel pourcen- 
tage de votre clientèle globale ? 


A.A.- Avant de répondre à vos ques- 
tions, permettez que je félicite Collectif 
Paroles pour la richesse et la densité 
intellectuelle de ses articles. Pour les 
Haïtiens en général et la communauté 
haïtienne de Montréal en particulier, 
Collectif Paroles est une bouffée d'air 
frais qui provoque, questionne, secoue 
l’intellect, empêche de sombrer dans le 
désespoir et permet de proclamer bien 
haut que «le passé a un avenir ». 

Je ne saurais vous dire si, parmi les 
médecins haïtiens professant à Mon- 
tréal, je suis celui qui a la plus large 
ciientèie haïtienne. Je peux cependant 
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affirmer sans être contredit que le 
pourcentage de compatriotes haïtiens 
qui me consultent est très élevé et qu'il 
se situe aux environs de 75 % de ma 
clientèle totale. 


C.P. : 2.- À tort ou à raison on a cru 
pendant un temps que les médecins 


haïtiens à Montréal ne tenaient pas 


absolument à une clientèle haïtienne. 
Les patients haïtiens se plaignaient 
souvent d’attitude distante de la part de 


leurs médecins. On peut noter aussi 


que, au contraire de leurs confrères de 
New-York, ils s’abstiennent de faire pa- 
raître leur carte professionnelle dans 


_ les journaux de la communauté. Vous 


considérez-vous en rupture avec cette 
tendance ? 


A.A.- llest clair que dans tout groupeil 
existe des conflits d'intérêt, des diffé- 
rences de caractères, des idéologies 
divergentes ; les médecins haïtiens n'é- 
chappent pas à ces réalités qui rejaillis- 
sent sur leur « praxis » et sur leur atti- 
tude envers leurs patients. S'il existe, 
comme vous le dites, des médecins 
haïtiens qui ne tiennent pas absolu- 
ment à une clientèle haïtienne, ou qui 
maintiennent envers elle une attitude 


distante, ils doivent faire partie d’une 


certaine minorité sectaire, imbue d'’el- 
le-même, se croyant sortie tout droit 
des cuisses de Jupiter, et pour qui la 


possession d’un diplôme de médecine 
confère un droit de mépris envers leurs 
propres concitoyens. S'ils le font, ils 
trahissent évidemment leur serment 
d'Hypocfate. Je rejette absolument 
comme vous le comprendrez cetteten- 
dance au mépris. 

Les médecins haïtiens ou québé- 
cois ne peuvent faire paraître leur carte 
professionnelle dans les journaux ou 
autres publicités, sous peine d’a- 
mende. Une loi promulguée depuis 
longtemps par la corporation des mé- 
decins du Québec l'interdit. 


C.P. : 3.- Estimez-vous que la gratuité 
des soins médicaux, accordant une ga- 
rantie de solvabilité à nos compa- 
triotes, pourrait contribuer à rendre 
nos médecins moins réticents face à la 
clientèle haïtienne ? | 


A.A.- Oui la gratuité des soins médi- 
caux pourrait peut-être rendre quel- 
ques-uns de nos médecins moins réti- 
cents face à la clientèle haïtienne. Il 
faudrait néanmoins ajouter que l'atti- 
tude, bienveillante ou agressive du mé- 
decin n’est pas toujours en relation di- 
recte avec la solvabilité ou l’insolvabi- 
lité du patient, mais bien plutôt avec 
son idéologie humaniste ou paterna- 
liste. | NE 


C.P. : 4.- Y a-t-il, à part la question de 
l’insolvabilité qui est plus ou moins ré- 
solue depuis 197... des attitudes ou des 
comportements particuliers de nos 
compatriotes, en référence forcément 
à ceux des Québécois, qui feraient pro- 
blème à nos praticiens haïtiens ? 


A.A.- Depuis 1970 pour être exact. 
Certes il existe des attitudes et des 
comportements particuliers, je dirais 
même, spécifiques à nos compatriotes, 
qui résulteraient surtout de notre cul- 
ture. Ces comportements que vous 
qualifiez de « particuliers », et qui sont 
aussi latino-américains (je peux en 
parler puisque un grand nombre de la- 


tino-américains me consultent) pour- 


raient créer des problèmes aux prati- 
ciens qui ne font aucun effort intellec- 
tuel pour les comprendre ou les 
assimiler, et qui rejettent toute attitude, 
toute manière d'être qui ne soit euro- 
péenne ou nord-américaine. Je pour- 
rais vous citer quelques- uns de ces 
comportements propres à nos compa- 
triotes : 

1. l'heure des rendez-vous au cabi- 
net : à la différence du Québécois, 
le compatriote haïtien peut diffici- 
lement se soumettre à des rendez- 
vous fixes étant donné qu'en Haïti 
la relation tempsespacene consti- 
tue pas pour lui un problème vital. 

2. la façon de suivre la posologie des 
médicaments : il est fréquent.qu'il 
les cesse volontairement dès qu'il 
ressent une légère amélioration, 
ce qui pourrait dans certains cas 
aggraver l'évolution de sa maladie. 
ll peut même à l'occasion, après 
une très longue discussion dire au 
médecin sur un ton. confidentiel 
complice que tous les médica- 
ments sont dommageables. 


C.P. : 5.- Mais attribuez-vous seule- 
ment à la culture le fait que vos recom- 
mandations ne soient pas normale- 
ment suivies et les prescriptions phar- 
. maceutiques exécutées ? 


A.A.- Non pas du tout, si les raisons 
sont multiples, la principale est écono- 
‘mique. ll est à souligner qu'au Québec 
et en Amérique du Nord les médica- 
ments sont très chers et ne sont pas à la 
portée de toutes les bourses et surtout 
de celles de nos compatriotes démunis 
dont la majorité trävaille à des salaires 
dérisoires. À part les vitamines ingé- 
rées à grandes doses et les sirops anti- 
grippaux pris en abondance, lHaïtien 
n'est pas un consommateur de médi- 


caments. || n’est pas encore dans ses. 


habitudes de suivre rigoureusement 
les prescriptions de son médecin, n'y 


attachant qu'une importance curative 
très relative. Je profiterais de cette tri- 
bune que vous m'offrez pour deman- 
der à mes compatriotes médecins de 
fournir des échantillons à leurs pa- 
tients haïtiens en vue d’alléger un peu 
leurs dépenses. Je le fais très fréquem- 
ment pour mes patients, haïtiens ou 
autres. | 


C.P. :6.- Votre clientèle haïtienne est- 


elle socialement très homogène ? Plus 
concrètement les professionnels re- 
présentent à peu près quel pourcen- 
tage de vos patients haïtiens ? 


A.A.- Non, ma clientèle haïtienne est 
diverse et polyvalente. Elle comprend 
toutes les couches de notre commu- 
nauté. Cependant cette dernière étant 
composée surtout de travailleurs, il va 
de soi que la majorité de mes patients 
viennent de la classe ouvrière les pro- 
fessionnels ne constituent qu'un très 
mince pourcentage. 


C.P. : 7.- Parmi les affections présen- 
tées par vos patients haïtiens, les pa- 
thologies tropicales comme le palu- 
disme ou les pathologies reliées à la 
race comme l'hypertension artérielle 
occupent-elles une plus grande place 
que celles reliées aux habitudes ali- 
mentaires comme l'obésité et à l’immi- 
gration comme les affections rhuma- 
tismales ou les troubles psychologi- 
ques ? (Les Haïtiens sont apparemment 
relativement nombreux dans les cen- 
1e psychiatriques) 


AA. Dans ma pratique personnelle 
les pathologies les plus fréquemment 
rencontrées sont d'ordre psychologi- 
que. Je le qualifierais de « syndrôme 
de maladaptation » si vous me permet- 
tez ce néologisme. Son étiologie est 
multiple : choc culturel, traumatisme 
psychique, difficultés existentielles, 
causées par le transfert sans transition 
d’un pays sous-dévelopé à un pays dé- 
veloppé.. Sachez que beaucoup de 
nos compatriotes viennent de la cam- 
pagne et qu'ils n'ont jamais connu la 
vie trépidante et stressante d’une 


grande métropole comme Montréal. Il 


est donc aisé de comprendre pourquoi 
les troubles tels les ulcères d'estomac, 
l'hypertension artérielle, les polyar- 
thrites, l'obésité et les syndrômes dé- 
pressifs sont les maladies les plus fré- 
quentes rencontrées au cabinet. Les 
maladies tropicales, à part les parasi- 
toses, sont plutôt très rares. L’anémie 
falciforme reliée à la race noire occupe 
une place très importante dans notre 
pratique, au point que des tests systé- 
matiques sont faits chez mes patients 


pour la découvrir. La réponse ne serait 
pas assez exhaustive si l'on excluait les 
problèmes spécifiquement féminins. 
Le taux élevé de divorces et de sépara- 
tions, le grand nombre de femmes 


battues ou maltraitées, la mentalité féo- 


dale de certains hommes dans leurs 
rapports avec les femmes met ces der- 
nières dans un état physico-psychique 
tel qu'elles forment la majorité des cas 
de dépressions nerveuses dans les cli- 
niques médicales. 


C.P. : 8.- Dans votre pratique profes- 
sionnelle avez-vous déjà fait face à des 
attitudes de résistance attribuables à 
des croyances superstitieuses ? Esti- 
mez-vous ces croyances très répan- 
dues dans votre clientèle ou dans le mi- 
lieu haïtien en général ? 


A.A.- Oui, quotidiennement nous fai- 
sons face à des attitudes de résistance 
attribuables à des croyances supersti- 
tieuses. C’est l'éternel débat entre la 
science et la religion. Notre peuple 
moulé dans l'animisme et la métaphysi- 
que semble mettre l’une et l’autre sur le 
même pied d'égalité. On aurait tort de 
ne relier ces croyances superstitieuses 
qu'avec le vaudou, alors qu'il faudrait 
les étendre à toutes les religions, ca- 
tholique, protestante, témoin de Jé- 
hova etc. Je vous citerai des exemples 
concrets qui illustrent cette affirma- 
tion. Ainsi l’un de mes patients, jeune 


vaudouisant est décédé à la suite d’une 


simple sarcoidose non traitée qu'il 


croyait causée par des esprits malins. 


Un autre, témoin de Jéhova, diabéti- 
que, n’a pu survivre à une hémorragie 
massive, ses parents ne voulant pas 


qu'il reçoive des transfusions san- 


guines. Une troisième, protestante, 


porteuse d’un. fibrôme utérin de la 
grosseur d'un foetus ne veut se faire 


opérer, un miracle divin, d'après elle, 
devant le faire disparaître. Ces croyances 
sont très répandues dans notre clien- 
tèle et dans notre milieu. Si nous les 
rejetons d'emblée intellectuellement et 
scientifiquement, nous devons néan- 
moins nous garder d’avoir envers elles 
des attitudes méprisantes car en géné- 
ral elles forment les trames psychiques 
de toute une culture et ne sont que des 


exutoires à des: situations existen- 


tielles difficiles. Elles disparaitront 


peut-être d’elles-mêmes quand notre 


peuple sera plus instruit et que, tout en 


gardant sa culture, la science et la 


technique lui enlèveront les voiles de 


_l'obscurantisme et de l'ignorance. 


.C.P.:9.- Dansle procès de vos consul- 
_tations les « maladies honteuses » vous 
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posent-elles quelquefois des pro- | 


blèmes ? 


.A.A- C'est une façon traditionnelle de 
désigner ces maladies. Je sais que 
vous y mettez des guillemets. Pour mes 
lecteurs, cependant, je dois affirmer 
que je n'aime pas le terme de « maladie 
honteuse ». Quelles que soient les 
causes d’une maladie, aucun malade 
ne doit avoir honte d’en être porteur. 


Par exemple, avec l'apparition de la pi-. 


lule anticonceptionnelle et l’émer- 
gence des libertés sexuelles, il en est 
résulté, certes, une incidence plus éle- 
vée de maladies vénériennes. Pour des 
raisons que vous comprendrez, les 
hommes, à la différence des femmes, à 


cause de l'apparition plus rapide des 
symptômes et de leur. comportement 
phallocrate confient plus facilement 


leurs secrets au médecin. Cela crée 


parfois des problèmes insolublés puis- 
que les maladies vénériennes étant des 
maladies de contact, doivent avoir des. 


traitement de couple. les générations 


futures . plus imbues des questions 
sexuelles grâce à des cours d'éduca- 
tion sexuelle qui vont être dispensés 


dans les écoles, riront peut-être des 
maladies dites «honteuses» et les 


aborderont peut-être d’une façon plus 


préventive qu actuellement. 


C.P. : 10.- Retrouve-t-on des pro-. 
blèmes tels l’usage de la drogue, la dé- 


linquance... chez nos jeunes ? 


A.A.- L'usage de la drogue et la délin- 
quance juvénile ne sont pas encore 
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très répandues dans notre milieu. Tou- 
tefois, selon mes amis psychiatriques, 
il semble que le nombre de drogués et 
de délinquants augmentent de plus en 
plus surtout chez les jeunes haïtiens 
nés au | Québec ou arrivés très jeunes. 


C.P. : 11.- Le médecin haïtien qui re- 
çoit un de ses compatriotes comme pa- 
tient se contente-t-il de soigner la ma- 


 ladie physique de celui-ci ou bien est-il 


prêt à écouter le malade et à chercher 
les dessous du mal physique comme 
les problèmes économiques, les pro- 
blèmes d'insertion culturelle, des pro- 
blèmes familiaux ? 


A.A.- T crois que ces problèmes sont 
intimement liés les. uns aux autres. Un 
médecin, haïtien, québécois, chinois 
ou américain etc. qui ne s'occuperait 
que de la maladie physique de son pa- 
tient, sans écouter ses doléances éco- 
nomiques, familiales, cuiturelles, 
oublierait le vieil adage latin qui a droit 
de cité encore aujourd’hui: « mens 
sana in corpore sano». Il existe des 
rapports dialectiques, l’on ne peut le 
nier, entre les maladies, les conditions 
économiques, familiales ou cultu- 
relles. C’est une vérité de la Palisse. Il 
suffit de mentionner que certaines ma- 
ladies telles la tuberculose, la malnutri- 
tion, les maladies infectieuses, se re- 
trouvent plus souvent dans les milieux 
défavorisés que dans la bourgeoisie. 
Donc, le malade n'est pas un robot; il 
est un tout, un être humain vivant avec 
un bagage héréditaire, culturel, écono- 


mique, familial, etc. Le médecin 


consciencieux se doit de l'examiner et 
de letraiter si PRERDIS dans sa « es 
lité ». ; 


C.P. : 12.- Advenant qu'il décèle ses 
misères morales, dispose-t-il de 
moyens pour aider le patient à y faire 
face? Est-il par exemple en contact 
avec les organismes d'aide, et est-il 


‘porté à référer son patent à ces dits 


organismes ? 


À. À.- Ces misères Note ou écono- 
miques décelées, le médecin dispose 
actuellement de certains moyens pour 
aider le patient à y faire face. Je pense 
aux divers organismes gouvernemen- 
taux tels le Bien-être social, l’Assuran- 


ce-chômage etc. du Québec, aux orga- 


nismes communautaires haïtiens, tels 
la Maison d'Haïti, le Centre de la com- 
munauté chrétienne etc. Selon les cas, 
il est sûrement porté à les référer à ces 
dits organismes. 


C.P. : 13.- Parlant d'organismes so- 
ciaux, estimez-vous que la commu- 
nauté haïtienne est bien desservie de 
ce point de vue? YŸ aurait-il quelques 
suggestions à faire dans ce domaine ? 


A.A.- S'il existe un nombre adéquat 
d'organismes sociaux qui desservent 
la communauté haïtienne et des grou- 

pes de particuliers qui dépensent réso-. 
lument leur énergie et leur ressource. 
morale et économique pour son bien- 
être et son plein épanouissement, il 
faut souligner qu’un grand nombre de 
compatriotes en ignorent jusqu’à leur 
existence. Pour pallier à cet inconvé- 
nient, il faudrait qu'il mette l'accent sur 
un peu plus de publicité au sein de la 
communauté, qu'ils. fassent connaître 
clairement leur projet. Nous avons en- 
tendu de-ci de-là, certaines critiques 

portant sur leur manque de collabora- 
tion qui irait quelquefois jusqu’à la 
compétition. |! serait sain que dans l'a- 
venir ces organismes se donnent fra- 
ternellement la main, se regroupent si 
possible en vue de donner des services 
encore plus adéquats à notre commu- 
nauté. 


C.P. : 14.- Que pensez-vous du projet 
de «ticket modérateur »? Avez-vous 
l'impression que vos patients abusent 
de la grains des soins médicaux ? ? 


A.A.- Le ticket modérateur est morte 
enterré. Requiescat in pace! S'il avait: 
été imposé, c'eût été tragique pour les 
Haïtiens, les latino-américains et les 
défavorisés en général. Payer une 
somme minime constituerait pour eux 
un. lourd -fardeau, étant donné que 


leurs conditions socio-économiques 
les condamnent à aller en plus grand 
nombre dans les cabinets médicaux. 
Les gens qui parlent d'abus dûs à la gra- 
tuité des soins le font à travers leur cha- 
peau et ignorent le caractère éminem- 
ment humanitaire et progressiste de 
l’'assurance-maladie. Pour ceux-là, 
toute maladie sans « organicité » ne se- 
rait a priori que spleen, que rêve de 
l'âme et ne mériterait pas d’être traitée. 
Selon eux celui qui irait consulter un 
médecin pour une insomnie ou une dé- 
pression nerveuse abuserait de la gra- 
tuité des soins. Comment peuvent-ils 
prétendre à l’objectivité alors que 
toutes les statistiques prouvent que 
60% des maladies sont d'ordre psy- 
chosomatique ? Je rejette résolument 
cette vision des choses et j'affirme 
qu'on ne peut parler d'abus quand il 
s’agit de la santé d’un être humain. 


C.P. : 15.- La nature même de la fonc- 
tion du médecin, sorte de médiateur 


entre l’immanent et les mortels que 


nous sommes, lui a toujours conféré 
sous toutes les latitudes et de tout 
temps un pouvoir énorme et redouta- 
ble qui va bien au-delà de son domaine 
propre d'intervention. On imagine 
bien, vu les structures d'autorité qui 
ont toujours prévalues dans notre so- 
ciété d’origine, que certains de nos dis- 
ciples d'Esculape ne doivent pas trop 
s’en plaindre. Comment vivez-vous 
personnellement ce FRROR de Pat 
voir? 


A.A:- ous moi, la médecine: est une 


fonction sociale ni plus ni moins. Elle a 
été créée par l’homme pour l’homme. 
Ni démiurge, ni thaumaturge, elle s’'a- 
dresse à l’homme dans sa spécificité et 


sa nudité. S'il est une profession, où 


l'homme devrait aller avec modestie à 
la rencontre de l’homme, c'est bien la 
médecine. Mais malheureusement nos 


sociétés continuent à en faire un 


mythe, entretenu et nourri par certains 


médecins eux-mêmes qui veulent 
comme vous le dites bien maintenir 


avec leurs patients des rapports de 
« pouvoir ». Côtoyant quotidienne- 
ment la maladie et la mort, le médecin 


devrait être le premier à reconnaître la 


relativité des choses et de la vie et sa- 
voir que les connaissances qu'il pos- 
sède, fruits de toute l'histoire de l'hu- 
manité, deraient être mises non au ser- 
vice d'un futile pouvoir divin mais au 
service de de ae physico- 
spirituel de l mme 


C.P. : 16.- Je pense docteur Arcelin 
que vous m'avez dit jusqu'ici quelle 
philosophie, selon vous, devrait prési- 


der aux rapports entre médecins et pa- 


tients. C'était édifiant. Je m'excuse 


d’insister mais je ne résiste pas au désir 
de connaître votre façon personnelle 
de vivre ce qui, malgré vous, demeure 
des rapports de pouvoir. Est-ce que 
concrètement, au cours de vos consul- 
tations, le petit air bien connu des mé- 


decins tout à la fois mystérieux, pater- 


nel et souverain fait place à une roone 
d'expliquer, de faire FRMpEENOrE et d’ê 
tre avec le PE ? 


A.A.- Je suis conscient des difficultés 
qu'il y a à mettre en pratique cette phi- 
losophie car malgré moi face au pa- 
tient démuni, je possède l'outil du pou- 
voir et du savoir. Je m'efforce cepen- 
dant dans ma pratique quotidienne de 
démystifier le savoir médical. II suffit 
d'expliquer au malade d'une façon 
claire et diaphane sa maladie, en cré- 
ole s’il s'agit de compatriotes. Une cer- 
taine simplicité dans mon langage et 
dans mon attitude me permet d'établir 
avec le sujet des rapports de confiance 
et d'’amicale sympathie. Pour moi, il 
n'est pas qu'un malade, un objet sur le- 
quel j'expérimente mes connais- 
sances. || est un homme, un ami qui 
attend de moi une aide fraternelle qui 
lempêchera peut-être de sombrer 
dans la douleur et dans la mort. Ainsi 
parfois le contact peut même se pour- 
suivre en dehors du bureau. Médecin, 
conseiller familial, confesseur, etc. je 
réponds très souvent à des invitations, 
sociales, culturelles, sportives et 
mêmes politiques telles que, bap- 
têmes, mariages, match de football, de 
la communauté. Ce n’est pas du « mar- 
keting >» médical, mais un besoin es- 
sentiel de communiquer avec des hom- 


mes et des femmes de mon pays. Je 


suis convaincu que cette attitude, très 
appréciée, non paternaliste, maintient 
les relations qu'ils entretiennent avec 


moi toujours au beau fixe. Pour 


conclure je nage dans ma commur- 
nauté comme un poisson dans l'eau, 
poursuivant-avec elle un perpétuel dia- 
logue du donner et du recevoir. 


NOUVELLE PARUTION 


Le jeune haïtien et l'école 
québécoise 
par 
Charles Pierre Jacques 
| Chercheur ” 
Centre de Recherches Caraïbes . 
Université de Montréal 


Le livre de M. Charles Pierre Jac- 
ques identifie différents problèmes. 
affectant en ce moment l'insertion 
des jeunes haïtiens à l’école québé- 
coise. Il s'efforce de démêler l'en- 
chevêtrement des facteurs affectant 
leur vie scolaire : problème de pas- 
sage entre deux systèmes scolaires | 
aux valeurs fondamentalement dif- 
férentes; problèmes du passage 
d'une société rurale à une société 
hautement industrialisée; pro- 
blèmes liés au racisme et à l’ethno- 
centrisme; problèmes linguisti- 
ques. ; 
Ce livre se veut un véritable cri 
d'alarme. En refusant de s'attaquer 
au problème, n'est-ce pas une partie 
importante de la population québé- 
coise qui risque d’être condamnée à 
la marginalisation ? | 


COLLECTIF 
PAROLES 


serait intéressé à entrer en. 
contact avec des personnes 


ou des organismes possé- 


dant des documents visuels 
(photo-diapositives-films, etc.) 
qui pourraient servir à la 
section Graphisme/lllustra- 
tion de son Service de docur- 


| mentation. 
| Tél. : 482-5816 
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e Le marché de l'illusion 


Le Collectif Paroles publie cette li- 


| bre Opinion dans l'espoir que les ques- 


tions soulevées dans ce texte, les posi- 


tions prises. ne manqueront pas de re- 


tenir l'attention de nos lecteurs. À la 


limite, nous souhaiterions que la publi- 


cation de ce texte soit l'occasion d'ou- 
vrir un débat qui nous aiderait à penser 
le moment conjoncturel et du coup, 
d'inscrire concrètement sur la scène 
politique haïtienne, une autre politi- 


que. Ce souci nous incite à rappeler 


que les opinions émises, ici, ne relè- 
vent que de la seule responsabilité de 
l'auteur et n ‘engagent. en dE fa- 
EL le Collectit. 


« «li faut que les 
hommes 
. connaissent leurs 
faiblesses, pour 


qu'ils ne présument | 


pas trop de leur 
courage ; mais il faut 
. en même temps | 
_.. qu'ils se connaissent 
: " capables de vertu, 
afin qu'ils ne 
désespèrent pas | 
d'eux-mêmes. » . 
. (Vauvenargues) 


| Après avoir ue sous- es- 


bio: voire parfois dénigré tout ce qui 
se faisait à l'intérieur ou:en direction 
prioritaire. de celui-ci, certains élé- 
ments de la diaspora en étaient venus 
depuis quelque temps. à surestimer les 
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capacités de la nouvelle opposition in- 
térieure, au point que la vague de ré- 
pression et de déportations de novem- 
bre 1980 les a laissés dans un pions 


| désarroi. 


Le pénible réveil 


Il y aurait beaucoup à dire sur les 
racines idéologiques et sociales de 


cette distorsion. qui a amené les intel- : 


lectuels haïtiens à l'étranger à privilé- 
gier, dans leur évaluation, les formes 


de lutte où ils pouvaient mieux se pro- 


jeter et se reconnaître. Certes ils se fai- 
saient parfois aussi l'écho des initia- 
tives populaires ; mais ils en retenaient 
d'abord les aspects traditionnellement 

codifiés, comme les grèves, et, surtout, 
ce n'étaient nullement ces . luttes 
authentiquement populaires qui fon- 
daient la nouvelle reprise de l'espé- 


rance. Tout s’est passé comme si, in-. 


consciemment certes, mais précisé- 
ment pour cela avec d'autant plus de 


force, la gauche de l'émigration avait 


investi tous ses espoirs dans un déve- 
loppement linéaire et cumulatif des 
quelq ues espaces de liberté de parole 
si durement conquis et sauvegardés 
jusqu'en novembre par une partie de la 
presse parlée et écrite du pays. On sait 
combien pénible a été le réveil. 


Ainsi se retrouvait posé une fois de 


plus le problème des perspectives et 
des moyens. L'on vit refleurir les sem- 
piternels appels à l'unité. Rassemble- 


Frantz Lofficial 


ments, regroupements, comités, unions 
ont sonné le rappel. De toutes parts on 
reprend langue, on exhorte les autres à 
se déboucher les oreilles pour écouter 
la bonne parole, la sienne bien évidem- 
ment. Pour celui qui a suivi de près ou 
de loin l'évolution des groupes d'oppo- 
sition haïtiens à l'étranger, et qui ne fait 
pas taire sa mémoire, tout cela a 
comme un air de déjà vu, de réchauffé ; 

et on ne peut sérieusement éliminer la 
crainte que, une fois passée l'efferves- 
cence actuelle, ce soit le retour de l'ac- 


calmie, en attendant de nouvelles oc- 


casions de se mobiliser et de parler.d'u- 
nité. Il y a presque une génération que 
cela dure. La ludicité et l'honnêteté de- 
vaient nous obliger à reconnaître sinon 
notre échec, du moins que nous avons 
rencontré des problèmes majeurs. 
Pourquoi? Et aussi, et surtout com- 
ment en | Sortir 9 


Nous sommes tous des émigrés 
‘À cette inévitable interrogation, de 
nombreuses réponses ont déjà été ap- 
portées, répétées, ressassées par les 
mêmes et par d’autres : tiédeur « peti- 
te-bourgeoise », arrivisme et soif de 
pouvoir de la « ‘droite », jusqu'aubou- 
tisme de la « gauche », machiavélisme 
« révisionniste », sectarisme « Maoiste », 
dogmatisme, opportunisme, noirisme, 
mulâtrisme, bêtise ou mauvaise foi des 
uns et des autres, et j'en passe, chacun 
avait dans sa macoute de quoi stigmati- 


ser les péchés capitaux des autres et 
les condamner sans rémission, tout en 
assurant sa propre justification salva- 
trice. Ainsi s’expliquerait l'échec des 
différentes et nombreuses tentatives 
de réaliser le consensus sur une plate- 
forme même minimale. Quelle que soit 
la part de vérité de ces explications pri- 
maires et d’autres analyses critiques et 
autocritiques plus sophistiquées, force 
est de constater qu'elles n'ont pas in- 
terrompu le cycle de l'échec. Aujour- 
d’hui, on doit oser penser le problème 
avec d’autres hypothèses. 

Avant toute élaboration compli- 
quée, il me semble qu'il faut accepter 
de répondre aux simples questions sui- 
vantes. Qui sommes-nous ? Que vou- 
lons-nous vraiment ? Quelle réalité hu- 
maine recouvre ce terme bien com- 
mode de diaspora ? Professeurs d'uni- 
versité, manoeuvres de factories, 
employés de bureau, citizen naturali- 
sés résidents ou clandestins, réfugiés 
politiques ou économiques, nous 
sommes tous des émigrés. C'est-à-dire 
que, à un moment ou à un autre, pour 
des raisons diverses selon chacun 
mais toujours valables, la vie en Haïti 
nous est devenue insupportable et que 
nous avons dû partir vers l’étrangeren 
quête d’un présent et d’un avenir meil- 
leurs pour nous-mêmes et les nôtres. 
Grâce à Dieu et puis chance, mais sur- 
tout à la sueur de notre front, nous y 
sommes parvenus, pour la plupart. 

: À New York, Miami ou ailleurs, le 
travailleur haïtien vit généralement au 
milieu de biens et de services qui lui 
permettent de se comparer valable- 
ment aux bourgeois restés au pays, du 
moins en ce qu'il peut imaginer de leur 
vie. Il possède voiture, télévision, frigi- 
daire, cuisinière moderne; spaghetti, 


riz, poulet, pois-France, hot-dogs et 


hamburgers, bière et whisky, toutes 
choses rares naguère, lui sont mainte- 
nant pain quotidien ; à tout moment le 
téléphone lui apporte les dernières 
nouvelles. Les enfants sont à l'abri de 
la mortalité infantile, sont bien habillés 
et vont à l'école. Bon mois mauvais 
mois, il arrive à épargner de quoi sou- 
tenir ceux restés encore au pays. Assu- 
rément son bonheur matériel n’est pas 
parfait car il lui manque tant de choses. 
Mais il met toute son ingéniosité à re- 
produire ce qu'il peut avec les moyens 
du bord : akasan, kola lakay, anduil- 
lettes, etc. Le reste il l’importe : ba- 
nanes, lambi, objets rituels; on va le 
consommer sur place quand il arrive à 
suffisamment économiser pour se 
payer des vacances. Bref l'émigré d'o- 
rigine populaire vit sa condition de 
prolétaire ou de sous-prolétaire avec 
une conscience de bourgeois ou de 
petite-bourgeois arrivé, car ses pôles 


de référence ne sont pas fournis par la 
stratification de la société d'accueil 
mais par sa situation de départ. 

L'intellectuel et le technicien supé- 
rieur sont encore mieux lotis. Outre le 
confort commun, ils jouissent souvent 
de ce que le pays d'accueil peut offrir 
de mieux à ses classes moyennes su- 
périeures. Surtout ils fonctionnent 
dans des conditions qui leur permet- 
tent des niveaux de réalisation de soi, 
notamment sur les plans culturels et 
professionnels, difficilement conceva- 
bles en Haïti. Les plus lucides, les plus 
honnêtes d’entre eux le reconnaissent 
d’ailleurs volontiers. On me permettra 
donc de ne pas m'attarder sur cette évi- 
dence. 

L'émigration a donc tissé tout un ré- 
seau de solides liens qui retiennent 
l’'Haïtien à l'étranger. Et plus le temps 
passe, plus ces liens se renforcent. 
Certains approchent maintenant de 
l’âge de bénéficier d'une retraite dure- 
ment gagnée et abandonner mainte- 
nant leur situation serait franchement 
dramatique. D'autre part les enfants 
grandissent et s'ils vivent souvent des 
problèmes d'intégration, ils n’en sont 
pas pour autant prêts à un retour dans 
ce pays qu'ils connaissent et vivent 
mal... Tel est me semble-t-il un des as- 
pects fondamentaux de notre pré- 
sence à l'étranger : /a perspective prin- 
cipale est d'y rester. 

Faut-il rappeler d’ailleurs qu on n'a 
jamais vu de renversement de ces cou- 
rants d'émigration massive ? Malgré la 
libération et l'indépendance natio- 
nales, les Algériens et les Maghrébins 
en général sont restés en Europe et 
continuent à y affluer. La révolution 
des oëillets n’a pas ramené les Portu- 
guais dans leur péninsule. Que dire 
alors dans le cas d'Haïti où tout contri- 
bue encore à éloigner les gens du 
pays ? Aucune des raisons qui ont jus- 
tifié les premières vagues de départ n'a 
disparu, au contraire. Le peuple haïtien 
le sait bien dont une des premières re- 
vendications est le droit à l'émigration. 
Dans ces conditions vouloir poser le 
problème de la transformation de la so- 


ciété haïtienne à partir de l’étranger re- 


lève de l'utopie et de l'illusion idéaliste. 
C'est tabler sur notre être voulu sans 
tenir compte de notre être réel. C'est 
oublier, comme disait l’autre, que ce 
n'est pas la conscience qui détermine 
l'être, mais l'inverse. 


Un mécanisme de défense 


Mais alors, objectera-t-on, com- 
ment expliquer que les Haïtiens fas- 


sent quand même de la politique à l’é-: 


tranger ? Comment expliquer le suc- 
cès durable de certains journaux 


d'opposition comme « Haïti-Observa- 
teur » ? Comment appréhender la per- 
manence des « partis » et autres grou- 
puscules dont la plupart sont exclusi- 
vement basés à l'étranger ? Comment 


concilier cette analyse avec l’éclosion, 


à chaque occasion propice, de comités . 
plus ou moins ad hoc ? C’est que nos 
compatriotes n'ont pas définitivement 
tourné dos au pays.. S'ils sont partis, 

pour la plupart ce fut à leur corps dé- 
fendant et l'âme déchirée. Quelque 
part la blessure est restée béante, san- 
glante. Et l’étalement quasi quotidien, 
dans les journaux et à la télévision, de 
l'opprobe de la misère et de l’igno- 
rance, de la tyrannie aveugle, de la tra- 
gédie des boat people, ne permet pas 
d'oublier, tourne et retourne le couteau 
dans la plaie. Certains jours de neige 
sale la vie a un goût de boue sur la lan- 
gue amère, le givre acéré transperce 
l'âme comme un katyapika et la méde- 
cine amère du racisme empoisonne le 
sang. Il est insupportable de vivre dans 
ces conditions, impensable de devoir 
les endurer à vie et d'y mourir. 

Alors on se raccorche à l'espoir 
qu'un jour cela finira, qu'on pourra 
marcher la tête haute, que les rappels 
étonnés et compatissants du cama- 
rade de rencontre «Ah oui, Haïti. 
Papa Doc, boat people. .. »ne viendront 
plus figer en grimace le sourire de salu- 
tations. Sans cet espoir de jours ensol- 
leillés la vie serait intenable. Aussi de- 
puis bientôt vingt-cinq ans la rumeur 
n'arrête-t-elle pas de courir que le clan 
des Duvalier est sur le point de tomber. 
Peu importe que la prophétie ne résiste 
pas à l'analyse, que l'espoir n'arrête 
pas d’être bafoué, on continue à croire. 
On fait messie du tout venant. On su- 
blime les buts trop anodins des activi- 
tés. Tout est prétexte à dénominations 
partisanes. À la bourse des sigles, la 
cote de la révolution et du patriotisme 
est toujours au beau fixe et les hausses 
ne sont pas rares. Se réunit-on pour 
chanter? Le choeur est patriotique. 
Fait-on de l'alphabétisation ? On est 
des militants révolutionnaires. Tient- 
on un restaurant ? C'est pour financer 


Ja lutte. S'exerce-t-on au karaté ? C’est 
pour se préparer pour le jour où... On 


pourrait rallonger la liste. l'examen, il 
se révèle que ce sont des activités di- 
verses, certaines banales, d’autres très 
utiles, quelques-unes incontestable- 
ment politiques, quelques rares autres 
révolutionnaires mêmes, mais ce sont 
pour la plupart des activités que l'on 
retrouve dans toute communauté d'im- 
migrants sans qu’il soit pour autant né- 
cessaire de les exalter dans une vérita- 
ble inflation d’ RAISON révolution- 
naires. 
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Mais chez nous, en plus de leur but 
propre, ces activités ont aussi pour 
fonction de soutenir l'espérance. Et 
comme pour être efficace, celle-ci 
exige d’être partagée, sinon son carac- 
tère illusoire serait par trop flagrant, et 
comme de toute façon chacun ne de- 
mande qu'à croire, il s'est créé un véri- 
table marché de l'illusion avec ses pro- 
ducteurs spécialisés, ses points de 
vente achalandés, ses consommateurs 
empressés, ses grands- prêtres et ses 
grand-messes. 

Dans cette optique peu importe en 
fin de compte que l'action program- 
mée aboutisse, peu importe que l'unité 
réclamée se fasse, peu importe même 
qui dit quoi, Clémard Joseph Charles 
ou Paul Magloire, peu importe que nos 
objectifs soient complètement utopi- 
ques au regard de notre situation et de 
nos moyens. D'ailleurs parmi tous 
ceux qui prônent la Révolution, com- 
bien seraient prêts à tout abandonner 
pour prendre sur le terrain leur place 
dans la bataille? Personne bien sûr 
n'est rebuté à l'idée d'être président, 
ministre chef. idée qui charrie ses 
perspectives de compensations maté- 
rielles et morales. Mais comme militant 
de base, comme citoyen sans distinc- 
tion ? Bien peu se le demandent. |l suf- 
fit de le dire, il suffit d'y croire. Etplusle 
mot-d'ordre sera irréaliste, plus il sera 
efficace, mieux il jouera son rôle 
d'exorcisme. Ainsien est-il de toute ac- 
tivité magique et de tout mécanisme de 
défense. | 

Car c'est bien de mécanisme de dé- 
fense qu'il s’agit, dont, répétons-le, la 
fonction est de nous aider à supporter 
le quotidien sans lendemain, non pas 
en développant une politique pragma- 
tique qui mettrait en oeuvre des 
moyens concrets pour atteindre un but 
réaliste défini en fonction d’une ana- 
lyse du rapport des forces réelles, mais 
en comblant l'écart entre notre être 
voulu et notre être réel par des prati- 
ques symboliques. C'est pourquoi ce 
procès du marché de l'illusion n'est pas 
celui de la bonne ou de la mauvaise foi, 
même si, pas angélique pour un sou, je 
sais que ce marché abrite aussi quel- 
ques requins qui font leur chou gras du 
désarroi de notre peuple. Mais là n'est 
pas l'essentiel : la plupart des acteurs 
de la scène de l'opposition sont de 
bonne foi, ce sont des mystificateurs 
mystifiés, ce sont des dealers qui 
consomment eux aussi la drogue qu'ils 
écoulent et en sont les premières vic- 
times, si l’on peut dire, car, on l’a vu, 
leur activité n’est pas dénuée de béné- 
fices secondaires. 

Loin de moi cependant la pensée 
d'amalgamer chacun à ce monde de 
marchands de rêves. Je sais d’expé- 
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rience qu'il existe des patriotes sin- 
cères, des militants dévoués à une 
cause, un parti, jusqu'à l'abnégation et 
l'héroiïsme. Honneur et respect. Je 
Sais aussi qu'il est de nombreux com- 
patriotes pour qui la lutte contre les 
Duvalier est une affaire d'homme à 
homme, à la vie à la mort. Directement 
ou à travers les leurs ils ont enduré les 
pires ignominies et leur soif de ven- 
geance est inextinguible. Si je suis 
convaincu qu'ils représentent un cer- 
tain risque de débordement anarchi- 
que dans le cadre d’un éventuel chan- 
gement, je respecte leur souffrance et 
leurs sincérité et je dis honneur et res- 


pect... Je sais aussi qu'il existe des po- 


liticiens qui n'ont jamais caché leurs 
ambitions ministérielles ou présiden- 
tielles. IIS ont été longtemps, ils sont 
encore parfois vilipendés par une cer- 
taine gauche angélique. Mais il faut 


des politiciens pour faire la politique 


et, si la quête du pouvoir s'accom- 
pagne chez certains de propensions 
messianiques ou mégalomaniaques, 
celles-ci n'excluent nullement la sintcé- 
rité, ni un courage certain, car la situa- 
tion du pays est telle que celui qui vise 
le pouvoir doit être prêt à ne pas ména- 
ger sa peine. Alors honneur et respect 
à eux aussi. Ces catégories de com- 
patriotes ne sont pas des marchands 
d'illusion et quand ils disent vouloir 
l'effacement de Duvalier et retourner 
au pays il faut les prendre au pied dela 
lettre de leur sincérité. Malheureuse- 
ment ils ne sont qu'une minorité, qui se 
trompe souvent lourdement en prêtant 
aux autres sa propre bonne foi. En fait 
ils Sont continuellement récupérés car 
d’une certaine façon ils servent de cau- 
tion à ceux qui se contentent d’une ac- 
tivité rituelle. Ils croient avoir des parti- 
sans, des disciples, mais sonne l'heure 
de vérité, l’on voit, l’on a vu plus d’un se 
défiler. Et le travail commencé est tou- 
jours à reprendre... 


Les limites de notre possible 


Alors, n'y aurait-il rien à faire ? 
Sommes-nous condamnés à manger 


Sans espoir le pain blanc de l'exil ? N'a- 


vons-nous d'autre possibilité que la 
démission et le silence ou la drogue de 
l'illusion ? 

Seuls ceux pour qui l'affirmation du 
but compte plus que la mesure du che- 
min parcouru et l'analyse des obsta- 
cles rencontrés tireront une telle 
conclusion pessimiste des considéra- 
tions qui précèdent. Mon but est plutôt 
de provoquer chezies éléments encore 
ouverts à la discussion et soucieux 
d'efficacité un examen de conscience. 


C'est pourquoi j'ai insisté sur le résultat 


global des actions menées et sur les 
motivations qui les sous-tendent. 
D'autres approches demeurent vala- 
bles, s'avèrent même nécessaires. 
Ainsi il peut se révéler utile d'étudier la 
genèse du mécanisme de défense 
sommairement décrit ci-dessus en re- 
montant au temps où une part impor- 
tante sinon prédominante de l'émigra- 
tion venait des couches bourgeoises et 


petites-bourgeoises aisées qui fuyaient 


la dictature, au temps où notre dis- 
cours politique collait à nos motiva- 
tions et notre pratique, au temps où no- 
tre séjour à l’ étranger était encore vécu 
comme provisoire. De multiples autres 
analyses, plus politiques, portant ap- 
préciation sur les lignes, les actions, 
sont encore nécessaires, singulière- 
ment sur les soi-disant partis d'avant- 
garde et leurs nombreuses boutures 
groupusculaires, car il ne saurait suf- 


fire d'être sincères, encore faut-il pen- 


ser juste et agir avec efficacité. Mais 
ces analyses ne seront profitables que 
dans la mesure où nous serons dispo. 
sés à nous accepter sans fard, à savoir 
que nous sommes en grande majorité 
des émigrés de la première vague et de 
la première génération; qu’en tant que 
tels nous connaissons d’inévitables 
problèmes. d'adaptation à notre nou- 
veau milieu, renforcés d'ailleurs par le 
sentiment impérieux d’un devoir à rem- 
plir envers notre patrie d'origine; et 
que ce n'est pas en nous tenant des dis- 
cours fallacieux sur la révolution que. 
nous résoudrons cette ambivalence. 
En d’autres termes, nous ne pourrons 
sortir de l'ornière des comportements 
symboliques et imprécatoires pour dé-' 
velopper une véritable pratique politi- 
que de transformation de notre réalité 
que dans la mesure où nous aurons 
pris conscience des déterminations 
qui définissent les limites de notre pos- 
Sible et de notre impossible. Au prix de 
cette nouvelle conscience, doulou- 
reuse certes car elle bute sur des 
bornes infranchissables à notre être 
social collectif, mais oh combien plus. 
responsable car elle éclaire le prix de 
leur dépassement individuel toujours 
possible, nous pourrons mieux appli- 
quer nos forces, limitées mais réelles, à 
la solution des problèmes quinous sol 
licitent. 

Leur liste est longue, trop ide 
pour être ne serait-ce qu'énuméréé 
dans le cadre de cet article, qui n'a 
d’ailleurs aucune prétention program- 
matique. Mais je voudrais dire pourter- 
miner quelques mots sur la question ‘ 
centrale du pouvoir. 

De l'extérieur nous ne pouvons ni 
faire la révolution ni renverser Duva- 
lier. Au mieux nous pouvons nous pro-. 
noncer sur la politique suivie par son 


gouvernement et l'influencer jusqu'à 
un certain point, mais à la condition ex- 
presse d'être relayés par d'autres 
forces, nationales ou internationales. 
En outre la liaison étroite traditionnel- 
lement établie par la gauche entre 
prise de pouvoir et révolution, entre 
anti-duvaliérisme et anti- -impérialisme, 
ne correspond actuellement à aucun 
rappoft des forces réelles. Même elle 
contribue à bloquer la situation, à 
proportion où elle crée un obstacle sup- 
plémentaire à l'unité tant réclamée de 
toute l'opposition sur une plate-forme 
minimale. Une telle ligne maximaliste 
est perdante sur les deux tableaux : 
Duvalier est toujours là et la révolution 
ne se fait pas. En revanche, il est indé- 


niable que tout renouveau en Haïti ne. 


peut que favoriser le développement 
des forces progressistes. Autant d’é- 
vidences, qui tombent sous le sens, 
avant même toute analyse de la situa- 
tion, mais que celle-ci vient confirmer; 
autant d'évidences que l’on pourrait se 
passer de répéter, mais dont l'extré- 
misme et le triomphalisme rituel de cer- 
tains groupes se réclamant de la 
gauche nous ESP E RE la réaffirma- 
tion. 


Répondre à l'appel de 
rassemblement de manigat 


Face à cette impasse du jusqu’au- 
boutisme il me semble que la politique 
suivie par Leslie Manigat est plus posi- 
tive et que les éléments sérieux de la 
gauche ne devraient plus hésiter à ré- 
pondre à son appel de rassemblement. 
Pour plusieurs raisons. D'abord, Mani- 
gat a toujours adopté une ligne pro- 


gressiste mais modérée. Il a soigneu- 


sement évité la question épineuse du 
pro-ou de l'anti-impérialisme, se réfu- 
giant prudemment derrière le poids gé- 
opolitique de l’'Oncle Sam. Même il n’a 
jamais caché ses contacts avec le dé- 
partement d’État, y voyant un atout im- 
portant. Force est de reconnaître l’ha- 
bileté d’une telle approche, car, actuel- 
lement, aucune solution politique 
immédiate du problème haïtien n'est 
envisageable sans l'accord ou tout au 
moins la neutralité bienveillante des 


- Américains. Ensuite un soutien de la. 


gauche à Manigat permettrait à celle-ci 
de rectifier son erreur de départ sur la 
question du leader et du leadership. 
Voulant en effet se démarquer du dé- 


joisme d'alors, qui personnalisait à l'ex- 
trême la question du pouvoir, l'opposi- 


tion de gauche naissante a tout axe sur 
l'adhésion à un programme, combat- 
tant tout fait de candidature et en en 
faisant même à l'époque un critère pra- 
tique quoique non théorisé de la dis- 


tinction entre la droite et elle-même. 
Or, si la prise de conscience indivi- 


duelle et l’affiliation à un parti se font 
effectivement d’abord sur la base d’un 


programme ou d’une idéologie, si des 


militants d’une organisation se recon-. 


naissent d’abord dans sa ligne — idéa- 
lement bien sûr, caren ces domaines la 
fidélité à des dirigeants a pu parfois 
être déterminante — une mobilisation 
de masse suppose, par-delà l’accepta- 
tion du programme, la catalysation et 
la focalisation des aspirations diverses 
par une personnalité connue et recon- 
nue, qui en devient alors le porte-pa- 
role et le moteur. Îl ne suffit pas que les 
masses soient contre quelqu'un ; il faut 
encore qu'elles soient pour quelqu'un 
d'autre qui symbolisera l'alternative. 
Là fut une des grandes forces du figno- 


lisme. Or parmi tous les candidats qui 


briguent les suffrages de la diaspora, 


Leslie Manigat demeure le plus accep- 


table pour nous. 
ll serait d’ailleurs temps que la 
« gauche » de la diaspora examine sé- 


rieusement ses critiques à l'encontre 


de Manigat. Certains lui reprochent de 
ne pas prendre clairement position sur 
la question de l'impérialisme améri- 
cain. Sans entrer dans un débat com- 
pliqué sur les impérialismes, notam- 
ment soviétique et chinois, débat d’ail- 
leurs sans incidence pratique sur le 
problème haïtien étant donné son 
contexte géopolitique, répétons sim- 
plement que s'agissant d’une solution 
à court et à moyen terme dela question 
haitienne la prudence de Manigat est 
une habileté plutôt qu’un handicap. 
D’autres lui reprochent son incontes- 
table ambition personnelle. Mais fait- 
on de la politique à ce niveau sans am- 
bition ? Seuls des enfants de choeur 
pourraient feindre de le croire. Pour 
ma part et paradoxalement peut-être, 
je soutiens que l'ambition du person- 
nage représente une garantie qu'il est 
motivé à agir efficacement et qu'il ne 
peut se contenter de brasser du vent... 

Bref, si on ne tient pas compte d’argu- 
ments personnels non politiques dont 


_ce débat n'a absolument rien à faire, la 
gauche devait se rendre compte qu'elle 


n'a jamais reproché à Manigat d'être 
incapable, réactionnaire, malhonnête 
ou sans programme, etc., mais simple- 
ment de n'être pas assez révolution- 


haire à son goût. Il va sans dire que, 
actuellement, un tel « argument » vaut 


pas la peine d'être discuté : un candi- 
dat de la gauche révolutionnaire n'a 
aucune chance de réaliser l'indispen- 


sable unité sur son nom. D'ailleurs, ac- 


tuellement, la démarche révolution- 


naire ne passe pas par la lutte pour une: 


prise hégémonique du pouvoir, au 
nom exclusif d'une seule tendance. 


Elle consiste, d’une part, à contribuer. 
par tous les moyens à créer et à renfor- 
cer une alternative crédible au duvalié- 
risme et, d'autre part, à rejoindre le 
peuple haïtien dans ses luttes quoti- 
diennes sur le terrain. Soulignons que 
ces deux aspects sont complètement 
autonomes : les deux démarches ne se 
conditionnent pas et peuvent aboutir 
chacune de leur côté, même si elles 
sont en fin de compte complémen- 
taires : le succès éventuel de l'une 
quelconque ne pouvant que rejaillir 
positivement sur les conditions de dé- 
veloppement de l’autre. (Je me pro- 
pose de revenir sur cette question a 
un prochain article.) 

_ Pour le moment constatons que 
c'est avec Manigat que la diaspora, et 
en son sein la gauche, détient sa meil- 
leure carte ou, si l’on veut, la moins: 
faible. Car il ne faut pas se faire d'illu- 
sion, Leslie Manigat n'est pas un as d'a- 
tout, tout au plus un valet. En effet, les 
Américains ne sont pas prêts de lâcher 
Duvalier et en cas de développement. 
critique de la situation, ils préféreraient 
d'abord une solution intérieure avec 
l’armée, reconstituée par leurs soins, et 
(ou) des éléments pas trop compromis 
de la classe politique et (ou) des repré- 
sentants de la bourgeoisie d'affaires 
traditionnelle ou nouvelle. Ce n'est 
qu'en cas d’inacceptabilité d’une telle 
solution, notamment pour cause de 
mécontentement populaire persistant 
malgré un ravalement, que la diaspora 
pourrait être amenée à abattre son jeu. 
Or tout bon amateur sait que même un 
valet pourvu qu'il soit bien entouré et 
qu'on amène l'adversaire à défausser 
ses atouts plus puissants mais isolés, 
peut faire la différence et gagner la der- 


nière main. 


Pour mince soit-elle encore, l'éven- 
tualité Manigat mérite donc d'éêtreenvi- 
sagée et préparée sérieusement. Une 
alliance modérée comprenant une par- 
tie significative de la gauche serait la 
preuve qu’un véritable consensus peut 
être réalisé sur les questions concrètes 
du pouvoir. Cela profiterait certes à 
Manigat— et pourquoi y trouver à re- 
dire ? Ce serait la juste récompense de 
sa persévérance —, mais aussi à toute 
l'opposition dont la représentativité se- 
rait certainement accrue. Dans le ca- 
dre formel de cette alliance et sur base 
de ce consensus minimal, il faudrait 
surtout que se développe un large dé- 
bat technique sur les problèmes struc- 
turels et conjoncturels d'Haïti, ame- 
nant l'opposition rassemblée à se 
constituer en un véritable centre de cri- 
tiques concrètes des démarches et 
non-démarches gouvernementales dé- 
bouchant sur des propositions et des 


-contre-propositions alternatives politi- 
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quement 
bles. En d'autres termes, et pour résu- 
mer, je dirai qu'il faut que le peuple haï- 
tien de l'extérieur et de l’intérieur et les 
observateurs étrangers de la politique 
haïtienne puissent enfin tirer la concliu- 
sion que nos dossiers sont à jour, que 
nous avançons des propositions pré- 
cises et réalistes et que nous saurons 
quoi faire du pouvoir que nous récla- 
mons. Et sans tomber dans le ridicule 
des gouvernements et cabinets fan- 
tômes d’une certaine époque heureu- 
sement révolue, il nous faut donner 
l'impression que nous avons une 
équipe, des équipes, politiquement ca- 
pables et techniquement compétentes. 
Faut-il ajouter encore que cette nou- 
velle image d'une opposition enfin 
unie, progressiste tout en restant réa- 
liste et capable, contribuerait à rendre 
encore plus inacceptable la dégrada- 
tion actuelle du pays et encore plus ir- 
recevable toute solution bancale ou su- 
perficielle de cette crise qui n'arrête 
pas de se développer ? 


Je sais que de tels propos et appels 


même ne sont pas coutume à « gauche » 
et peuvent donner lieu à de faciles ma- 
lentendus. Aussi me semble-t-il utile 
d'insister pour préciser que je ne pro- 
pose nullement à la gauche de se rallier 
_ purement et simplement au « maniga- 
_tisme » en abdiquant tout ce qui fait 
son identité. Pour l'heure Leslie Mani- 
gat, ou plus précisément sa candida- 
ture à la candidature ne représente 
qu'une proposition de solution politi- 
cienne à la situation, proposition 
certes habile et formellement accepta- 
ble, mais qui demeure limitée, politi- 
cienne précisément, parce que encore 
vide de contenus concrets. Il nous in- 
combe de donner un contenu de 
classes au programme de cette al- 
liance éventuelle. Ne plus se contenter 
de parler de nation, de patrie, de pays, 
de progrès, etc., mais dire concrète- 
ment quel est le peuple que nous vi- 
sons, repérer nos alliés et nos ennemis 
principaux et pour cela procéder à une 
analyse structurelle et conjoncturelle 
de la lutte des classes en Haïti dans ses 


grandes lignes. Seule une telle analyse 


permettra de fonder théoriquement et 
politiquement l'alliance proposée, à 
proportion où elle montrera clairement 
les intérêts convergents de : une ou 
plusieurs fractions de la bourgeoisie 
qui ne trouvent pas leur compte dans la 
‘politique actuelle ; les milieux intellec- 
tuels et techniciens qui sont limités 
dans leurs aspirations profession- 
nelles et matérielles ; les couches peti- 
tes- -bourgeoises diverses qui tirent les 
fins du mois par la queue et ne se main- 
tiennent souvent que grâce à l'apport 
financier de l'émigration; les masses 
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et techniquement crédi-. 


populaires de paysans, d'ouvriers, de 


jobeurs occasionnels et de sans-travail 
dont les besoins élémentaires ne sont 
pas toujours satisfaits; etc. De même 
sur le plan international, il s'agit de pré- 
ciser par quelle ligne de faille nous al- 


lons insérer et ancrer notre action etil 


est clair que nos alliés privilégiés ne se- 
ront ni les Américains ni les Soviéti- 
ques, mais les forces progressistes et 


modérées dont le discours sur le tiers- 


monde nous fait une place autre que 


__ celle de chasse gardée ou de pion des 
superpuissances. Bref, cette alliance 


ne correspond pas seulement à des 
exigences tactiques et politiciennes 
mais se justifie aussi (d'abord) par les 


“exigences objectives de la situation na- 


tionale et du rapport de forces interna- 
tional. Il appartient à la gauche d'en- 
grosser le projet manigatiste de cette 
vision. Il ne s’agit donc pas pour la 
gauche de se saborder et de faire allé- 
geance; il s’agit pour elle de recher- 
cher et de négocier une véritable al- 
liance. Celle-ci lui apportera la capa- 
cité manoeuvrière et la représentativité 
politique de Manigat et de son rassem- 
blement, surface politique qu'il est 
aujourd'hui quasiment impossible à la 
gauche de se construire en son propre 
nom, non seulement parce qu'elle 
prend le train en marche et avec un ter- 
rible retard, mais encore par ce que les 
exigences et les caractéristiques natio- 
nales et internationales de la situation 
commandent plutôt une alliance pro- 
gressiste et modérée qu'un front révo- 
lutionnaire. À Manigat, cette alliance 
apportera le contenu politique, écono- 


mique et social sans quoi son projet de-. 


meure formel et sa candidature tradi- 
tionnelle. À toute l'opposition, elle ap- 
portera cohérence et cohésion, enra- 


cinement dans les aspirations popu- 


laires et représentativité politique. 
Encore une fois donc il s’agit pour 
nous de bâtir ensemble, dans le cadre 
d'une alliance fondée sur des compro- 
mis positifs et viables, une vision politi- 
quement et techniquement crédible de 


la société que nous proposons au peu- 


ple haïtien. 
Si nous ramassons notre courage, 


_ nous avons les capacités intellec- 


tuelles suffisantes pour affronter la 
tâche. Nos chercheurs, enseignants, 
techniciens supérieurs, occupent sou- 
vent des situations intéressantes au 
sein d'institutions extrêmement di- 
verses sur les cinq continents. Ils ont 


‘accumulé un savoir et une expérience 


considérables. Ils ont parfois à leur dis- 


position des moyens puissants et affi- 


nés. Assurément, il ne saurait être 


question de demander à chacun de se 
mettre totalement au service de la 


cause, on sait que c'est illusoire. Mais 


de sa place étant et sans gêner sérieu- 
sement sa carrière ni sa vie, chacun 
peut contribuer à mieux définir les pa- 
ramètres de notre « sous-développe- 
ment en développement » et à les ré- 
duire. Quant à l'indispensable noyau 
d'animation politique, ne nous ca- 
chons pas que la tâche est à la fois sim- 
ple et horriblement difficile. Simple 
parce que les éléments de la plate- 
forme minimale pour un consensus 
sont partie intégrante du discours de 
quasiment tous les groupes de l’oppo- 
sition. Horriblement difficile, parce 
que cette unité nouvelle commande de 
rompre avec le passé ; de tempérer no- 
tre maximalisme; d'oublier des loya- 
lismes plus fondés sur des fidélités per- 
sonnelles que sur l'attachement à une 
ligne ; de taire des chiré pit déguisésen 
querelles idéologiques; de refuser les 
fuites en avant et les comportement 
symboliques. Par-dessus tout, cette 
nouvelle unité ne se fera, ne sera effec- 
tive et efficace que si ses animateurs, 
individuellement et en groupes, accep-. 
tent de se mettre au clair sur ce qu'ils 
veulent vraiment. Pour cela ils devront 
prendre le poids des contraintes et 
fixer sincèrement le. prix qu'ils sont 
prêts à payer pour la poursuite et la réa- 
lisation de leur rêve, tout.en se gardant 
sévèrement de projeter leur propre ni- 
veau de conscience et d’abnégation 


éventuelle sur la grande masse des 


émigrés. 
Je suis sûr que chez nous de ladite 
« gauche », comme chez les partisans 
de Manigat et comme aussi chez ceux 
que trop commodément nous appe- 
lons trop souvent la « droite », il y a des 
volontés et des talents à reconnaître, à 
mobiliser, à organiser. Notre faiblesse 
est d'être à l'étranger ? Nous pouvons - 
la transformer en une force avec la- 
quelle il faut compter, et montrer à tous 
que sans nous, sans notre apport il n'y 
aura pas de solution valable au drame 
haïtien. Pour celail faut sortir de la poli- 
tique des coups d'État verbaux, de l'im- 
précation et de l’anathème. ll faut S ‘at- 
teler à la tâche. 
FL, 
Le 23-9-81 


CHARLES MANIGAT. 
D. D.S. 
CLINIQUE 


DENTAIRE_ 


= 882, NOSTRAND AVENUE 
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e Unité et conjoncture politique en Haïti 
_ L'Union patriotique haïtienne 1920-1930 
(suite et fin) 
Leslie Péan 


Les élections de 1930 côté de cela et surtout en 1930, les politique en Haïti. L’effervescence in- 


| élections sont un moment privilégié habituelle de même que les remous 
La mobilisation menée par l'Union d'observation de la vigueur de la vie profonds et violents qui les accompa- 


patriotique atteignit un point culmi- 
nant lors de la campagne pour les élec- 
tions législatives qui eurent lieu le 14 
octobre 1930. Les nationalistes, farou- 
chement opposés à l'occupation, ga- LISTE DES CANDIDATS AU SENAT 
gnèrent presque partout. À Port-au- 


Tableau T LES ELECTIONS LEGISLATIVES DE 1930 DANS LE NORD 


Prince, Jolibois fils est élu député, tan- . _— ATFILEATION ELU rEÎLIATION 
dis que Seymour Pradel est élu on A ne 

sna ; - J.Adhemar Auguste : Nationaliste Pradel | . 
sénateur. AUX Cayes, cest le Dr. Lou Charles an Conservateur __ Stento Vincent _ _  XXX____ ____ Stenfo Vincent 
beau qui gagne le siège de député. Du Louis ZeUR ÉLUTA CEE en. HR ue  — URIX TT T  Pradel 

È à |’ Ter V ardou econte Conservateur tenio Vincen | 

nord ès sud, de l'esta! ouest, les natio Pastor V.Eustache Nationaliste Pradel | 
nalistes triomphent. Ces élections sont Hyppolite Mompoint L 1 — 

' ci idé Felesmin Etienne Conservateur Stenlo Vincen 
d'ung importance considérable pour Mi iLert Lecorns t : 
saisir le tournant politique qui s'a- © Dr.Price Mars __Nattonaliste D.Price Mars XXX  ___ __ Dr.Pricé Mars_ 
morce alors dans la vie du pays. Elles LE RES " ja 
permettent aussi de comprendre les Hs ste Fa tee Conservateur Mayard 
nouvelles nerties introduites dans le Fe Mont . : | 


système ainsi que les éléments de per- 
turbation que sont les réveils sporadi- 
ques du peuple. Îl importe de remar- 
quer que depuis la période 1870-1880, | 
c'était la première amorce d'un vérita- NOHS' PARTI LOCALÎTE ELUS AFFILIATION 


LISTE DES CANDIDATS A LA DEPUTATION 


ble régime parlementaire en Haïti. Ex- Re ___. Nationalfste ___ Cap Haftien_______ XXXX CO PRASEL 
périence originale d'établissement de HS po à : 
nouveaux rapports entre l'exécutif et le ne ar , | 
législatif. Bref balbutiement de la dé- Jean Belzaire ____ Nationaliste Seconde Circonscription XXXX ______________MARS 
mocratie qui cessa deux ans plus tard, a ; . | 
consécutivement aux mesures de vio- DR re . — .. 
lence et de répression du gouverne- A SN A NN NN 
| | Edgard Vastey _ Plaisance 
ment de Vincent . .. Louts Fils " : 
Généralement les élections en Haïti Laurent St.Louts "M XXXX MARS 

constituent les entractes d’une pièce Frank Pean " w | 

- : à ; vers Lecorps " ” 
dont les contraintes dictatoriales de- Dctavien Lrabcoeur Nationaliste Le Baie .. 
meurent le sujet principal. Ce sont des Theogene Jean-Louis ne | en XXXX PRADEL 

: | , . . . LL LS TE 
moments singuliers qui contribuent au en De : 7 ie 
renflouement d'un système oligarchi- LA JS à 7 Fort Tiberte D 
que qui ne peut pas se maintenir par la EL LL "UE EE PRANEL 
seule force des armes. C'est un moyen forace Bellerlye—"Nétienntiete s XXXX VINCENT 
de ventilation des revendications et SON HOMO one AQUe AOVPRTe FOR 
frustrations populaires. Mais aussi à . Demesvar Jerome ________ Conservateur " k _ __ 
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gnent sont des indices révélateurs de 
l'intensité que peut connaître la vie po- 
litique du pays. | 

__ Le silence et le vide sont loin d’être 
_les caractéristiques fondamentales du 
milieu. Le nombre de candidats géné- 
ralement élevé indique qu'on est loin 
de l'apathie. Par exemple, dans le 
Nord, il y a quatorze (14) candidats bri- 
guant trois postes au Sénat, et vingt- 
six (26) candidats à la Députation. Cet 
engouement s'explique aussi du fait 
que la fonction publique constitue de- 


puis l'indépendance l’une des voies les : 


plus faciles d'accès à la fortune. 
Comme le montre le tableau 1, au 

cours de la campagne pour les élec- 

tions législatives dans le Nord, on ne 


compte que des candidats conserva- 


teurs et nationalistes. Mais de chaque 
côté on peut noter des cloisonne- 


. ments. Les candidats conservateurs 


viennent du Parti national progressiste 
et du Mayardisme. Du côté des natio- 
nalistes nous avons différents pôles 
d'attraction constitués par les fortes 
personnalités que sont Sténio Vincent, 
Seymour Pradel, Jean Price-Mars, etc. 
À ce niveau (élection présidentielle), 
l'idéologie comptait moins ou pas du 
tout étant donné que les principaux 
candidats étaient tous des nationa- 
listes. Ceci s'applique également à Pri- 
ce-Mars bien que ce dernier ne fit pas 
partie du cartel nationaliste. 


Éclatement des contradictions et 
fin de l’Alliance 


L'hétérogénéité de l’Union patrioti- 
que ne résista pas à la montée des 
luttes qui agitèrent le pays entier, de la 
grève de Damiens à Marchaterre à la 
grève générale. Cette chaîne d'événe- 
ments aboutit à la chute de Borno et à 
la formation du gouvernement provi- 
soire d'Eugène Roy. Théoriquement 
les nationalistes avaient gagné puis- 
que le principe de la non-réélection de 
Borno avait été admis. De même l’idée 
de l'Occupation indésirable avait fait 
du chemin au point que le président 
américain Hoover entreprit d'envoyer 
une commission d'enquête en Haïti 
pour trouver une solution à la crise 
dont les manifestations de novembre 
et décembre 1929 avaient souligné 


l'ampleur. En plein dans la foulée de 


ces événements, c'est-à-dire le 5 fé- 
_vrier 1930, Perceval Thoby démis- 
sionne en tant que président de l’Union 
patriotique. M. Rigal le remplace à ce 
poste. Les raisons de cette démission, 
le refus de la majorité des membres du 
Comité central d'accepter la tactique 
de lutte pacifique contre l'occupant, 
indiquent un commencement d'éclate- 
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ment des contradictions au sein de 
cette organisation. En effet, le souvenir 
des morts de Marchaterre était encore 


vivace et il ne se passait pas de se- 


maines sans que des cris de « Vive l’In- 
dépendance » soient lancés aux messes 
de requiem organisées par l’Union pa- 
triotique. De plus Jolibois avait ramené 
de plusieurs organisations latino-amé- 
ricaines des suggestions quant à la tac- 
tique à suivre : l'organisation de jour- 
nées de prières et d’abstinence pour la 


libération d'Haïti. Il s'agissait par ce 


biais de dramatiser l'oppression yan- 
kee par les assauts de la non-violence. 
Thoby était d'avis que le moment ne 
convenait pas à ce genre d'activités du 
fait même de l’arrivée imminente de la 
Commission Forbes qui devait être en- 
voyée par le gouvernement américain 
pour enquêter sur les méfaits de l’Oc- 
cupation. Selon Thoby il fallait du 
calme et la cessation de toute marche 
ou démonstration jusqu'à la fin du sé- 
jour de la commission d'enquête. Les 
arguments de Thoby furent réfutés par 
le groupe des Cauvin, Rosemond, 
Roumain, etc. Ce groupe vint à consti- 
tuer la gauche de l'Union patriotique 
dont certains membres devaient, en se 


_radicalisant, aboutir au communisme. 


Ainsi, une fois de retour en Haïti le 
10 mars 1930, Jolibois change de dis- 
cours et de pratiques. La foi nationa- 
liste est toujours ardente mais Jolibois 
fait état encore plus des problèmes so- 
ciaux tels que la misère du petit artisa- 
nat et des ouvriers agricoles, la pau- 
vreté des masses rurales, etc. || parti- 
cipe à la formation de syndicats dont le 
syndicat des cordonniers ayant pour 
président Maurice Louhisdon. On peut 
se rendre compte de cette évolution à 
la lecture d’un tract distribué par une 
nouvelle organisation créée par Joli- 
bois pour mener la lutte contre l’occu- 
pation : la confédération nationaliste 
des ouvriers et paysans d'Haïti. 

Cette confédération dont Jolibois 
est le président indique en clair que l'U- 
nion patriotique est dépassée sur sa 
gauche. D'autres catégories et classes 
sociales interviennent dans le débat 
politique. On trouve dans les rangs de 
cette organisation des tailleurs tels que 
Jh. St. Cloud, W. Bartley; des ébé- 


nistes tels que Éd. Édugène, Justin 


Juste; des cordonniers tels que 
L. St. Felix, F. Martelly. Le monoli- 
thisme nationaliste apparent s'effrite. 
Comme le nom de l’organisation de Jo- 
libois le suggère, l'intention est de met- 
tre en avant les revendications des 
ouvriers et des paysans. Revendica- 


tions différentes qui prolongent celles : 


des intellectuels et étudiants, bour- 


geois et petit-bourgeois, membres de 


l’Union patriotique, mais, revendica- 
tions également antagoniques parce 
qu'inscrivant dans leur réalisation une 
autre architecture sociale. Car Jolibois 
est plus radical que Rigal. Il suivait 
avec inquiétude les timides prises de 
positions de ce dernier qui voulait une 
désoccupation négociée. Toutes les 
conditions étaient donc réunies pour 
l'éclatement de l'organisation. D'un 
côté, des différences de stratégie et de 
tactique sur la désoccupation. De l’au- 
tre les ambitions de pouvoir décuplées 
par l'imminence des élections législa- 


tives et présidentielles de 1930. On 
peut avoir la preuve de l'état des 


contradictions dans cette lettre de Joli- 
bois au président américain Herbert 
Hoover. 


Honorable Président Herbert Hoover, 
Maison Blanche 
Washington, D.C. 


Honorable Président, 


Peuple haïtien, trompé dans espé- 


rances sur promesse formelle désoc- 
cupation intégrale, tant militaire que ci- 
vile, proteste énergiquement contre 
conclusions rapport Commission d'in- 
vestigation Herbert Hoover. En appelle 
à l'opinion magnanime peuple de Was- 
hington et Abraham Lincoln. | 

Haut Commissaire Russell est 
cause principale de tous les maux dont 
souffre peuple haïtien depuis surtout 
1922. Nos villes sont remplies de pay- 
sans qui ont été dépouillés de leurs 
terres, manu-militari, ou de celles 
qu'ils occupaient en vertu des baux à | 
ferme. 

La misère est dans toutes lés fa: 
milles, par suite du régime qui sévit sur 
Haïti, depuis le débarquement des 
forces U.S. M.C. d'invasion. | 

Le peuple haïtien demande et ré- 

calme le statut du plan de désoccupa- 
tion consenti au peuple dominicain en 
1922, par feu le président Harding, 
dont le nom est vénéré, par rapport à 
cela, par l'opinion mondiale. Nous pre- 
nons la liberté de vous rappeler pro- 
messe que vous fites en décembre 
1928 au Président lrigoyen, de la Répu- 
blique Argentine, et à la Prensa de Bue- 
nos-Aires. Nous nous permettons de. 
vous rappeler aussi le discours de 
Monsieur le Docteur Francisco Ghi- 
gliani, Président du «Circulo de la 
Prensa» de Montevideo, et la pro- 
messe qui s’ensuivit. Quand vous arri- 
vates à Guayaquil, le 1er décembre 
1928, MR. J. Jolibois fils, délégué du 
peuple d'Haïti dans l'Amérique latine, 
vous cabla de Bogota, pour vous faire | 
souvenir du grand concours prêté par 
le peuple haïtien aux peuples frères de 


l'Amérique du Sud, pendant leurs 
luttes pour l'Indépendance, en 1815 et 
1816. |I vous cabla encore au large de 
Cuba, à son débarquement à la Ha- 


vane, le 6 mars 1930 et à son arrivée à 


Port-au-Prince. 


Si jamais plan Léger-Rigal-Com- 


mission d'investigation Nord Améri- 
caine était exécutée, puisque la 
conclusion du rapprot de la Commis- 
sion et le plan n’en font qu’un, ce serait 
la colonie totale. Notre pays ne peut 
ainsi disparaître comme État indépen- 
dant et souverain. Il y a même plus, le 
peuple haïtien réclame le gouverne- 
ment de ses affaires, en conformité du 
principe préconisé par feu le président 
Wilson, reconnaissant aux petits pays 
le droit de se gouverner eux-mêmes, 
sans immixtion étrangère, et en vertu 
même de la déclaration de la Commis- 
sion d'investigation faite le 6 mars à 
Mr. Louis Borno, en prenant contact 
avec lui. 

. Nous en appelons à Votre cons- 
cience. La situation actuelle d'Haïti est 
celle de la Belgique piétinée et martyri- 
sée pendant la grande guerre. Vous la 
connaissez bien. Trois millions d'Haï- 
tiens ne peuvent être ainsi sacrifiés au 
bénéfice de quelques profiteurs. 

Respectueusement, 
Le Courrier Haïtien. 


… La division est donc au coeur de l’U- 


nion patriotique. Il n'y a plus d'unité. 


Aussi bien dans la pensée que dans 
l’action. Jolibois est en désaccord fon- 
damental avec la ligne politique suivie 
par Rigal. D'ailleurs, il n’est pas le seul. 
Seymour Pradel de la Ligue nationale 
d'action constitutionnelle et Jacques 
Roumain de la Ligue de la jeunesse pa- 
triotique refusent d'accepter les direc- 
tives de la direction de l'Union patrioti- 
que. Ces derniers revendiquent les le- 
viers de commande et de décision par 
droit d'ancienneté tandis que la jeu- 
nesse, voulant le changement et la no- 
.Vation, refuse les attitudes convention- 
nelles et les sentiers de l'habitude. 
C'est donc une situation de rupture 
que rien ne pourra endiguer. 

Le triomphe du Cartel nationaliste, 
dont tous les membres étaient affiliés à 
l'Union patriotique, aux élections de 
1930 sonna en même temps la fin de 
l'alliance des divers groupes et person- 
nalités qui composaient cette organi- 
sation. En effet l’une des premières me- 
sures prises par Sténio Vincent une 
fois devenu président fut de dissoudre 
le Comité central de l'Union patrioti- 
que. Il y eut très peu de protestations 
contre cette mesure, qui déclencha 
une nouvelle ère d’arbitraire dans la vie 
politique haïtienne, à l'exception des 


commentaires de Georges Petit dans 
«le Petit Impartial ». En effet, peu de 
temps après, le gouvernement de Vin- 
cent dissout l'Association des Sans- 
Travail de Saturnin François et amorce 
une politique de répression des démo- 


crates et autres partisans de la liberté. 
Coup sur coup, c'est l'arrestation de 


Joseph Jolibois Fils, Jacques Rou- 
main, Georges Petit, Max Hudicourt, 
Louis Callard, etc. Puis, ce sont les 
élections frauduleuses du 10 janvier 
1932, la révocation des sénateurs, le 
viol de l’immunité parlementaire, etc. 

Dans tout cela, une chose doit être 
retenue. Les développements politi- 
ques intéressants et tout le mouvement 
d'organisation des forces nouvelles 
sont arrêtés nets. Le climat démocrati- 
que disparaît. Les initiatives multiples 
pour la formation de partis politiques 
sont étouffées. La dictature s’installe. 


Résonances 


Le mouvement d' d'agitation orchés- 
tré par l’Union patriotique n’a pas pu 


produire l'évolution de la société vou- 


lue par les éléments d'avant-garde de 
l’organisation. Bien qu'il n’y ait eu rien 
de profondément subversif dans les 


idées qu'exprimaient ces strates, sinon 


que de simples innovations dans le jeu 
politique, l'éclosion recherchée n'a pas 
pu se faire. La grande rupture n'a pas 
eu lieu. Les nouvelles pratiques démo- 
cratiques telles syndicats, partis politi- 
ques, groupes de pression divers, etc 
n'ont pas eu d’incidences significatives 


Sur le fonctionnement global de la so- 


ciété. La mise en place d'une nouvelle 
organisation sociale débouchant sur la 
modernisation et annonçant la fin de la 
marginalisation de la paysannerie est 
restée un voeu pieux. Il importe donc 
de refaire le parcours. La conjoncture 
politique actuelle nous y incite forte- 


ment même s’il ne s’agit guère d’une 


répétition formelle des faits. 

En ce sens, le modèle de l’Union pa- 
triotique doit être repensée. Dans son 
intégralité. Pas seulement pour éviter 


de faire le jeu des forces politiques qui 
ont conduit à son dévoiement mais 


aussi et surtout pour scruter ce qui 
dans son essence même charriait les 
germes de la décomposition. Manière 
de préserver l'avenir. 

Le genre d'entreprise qu'a voulu 
être l'Union patriotique ne pouvait être 
qu'une rencontre provisoire. L'enten- 
dement n'a jamais été unanime sur le 
projet ponctuel qui a donné naissance 
à l’organisation. L'absence d’une alter- 


native pour une nouvelle société 


conciliant les points de vue des multi- 


ples personnalités membres de l'orga- 
nisation a contribué à faire ressortir les 
ambiguités fondamentales de départ. 

Les problèmes du premier démar- 
rage (manque de solidarité, désarroi 
de la classe politique, etc) n'ont pas été 
résolus malgré la nouvelle initiative de 
1920. Il est difficile de déterminer la- 
quelle de ces raisons (nécessité inté- 
rieure de rétablir la souveraineté natio- 
nale ou les pressions des démocrates 
américains) a finalement déterminé la 
création de l’organisation. Les difficul- 
tés actuelles pour la mise sur pied d'un 
consensus d’alternative, en face d’une 
situation nationale catastrophique, 
montrent que la question n’est pas inu- 
tile. 

L'Union patriotique n'a pas pu se 
définir dans l’altérité, c'est-à-dire pro- 
voquer cette prise de conscience na- 
tionale générale culminant dans l’inté- 
gration irréversible d'une communauté 
à partir d'un noyau de commande. Il 
faut constater, avec peine bien sûr, que 
malgré l'occupation, ceci n'a pas été 
réalisé. Le sentiment d’une grande so- 
lidarité n’a pas pu avoir raison des inté- 
rêts individuels, ni les sublimer. Les 
forces d'inertie qui se manifestent, dès 
que la vacance présidentielle est à l'ho- 
rizon politique, ont bloqué les espoirs 
de transformations. La discipline du 


‘pouvoir de Vincent a dispersé et neu- 


tralisé tous les efforts individuels et 
collectifs mis en oeuvre par l'Union pa- 
triotique et ses membres. Tout a été 
balayé comme un château de cartes. 
Ahurissant! La pensée anticipatrice de 
l’intelligentsia du mouvement et de 
l'organisation a-t-elle été prise en dé- 
faut ? Pourtant, comme dit le proverbe 
créole haïîtien LE OUN FÈT BËL, OÙ 
OUËL LAVEY. Comment expliquer 
que tant de démocrates et d'hommes 
politiques éclairés aient pu être mysti- 
fiés par la politicaille ? Voilà autant de 
questions imposéés par la nécessité de 
garder l'indépendance d'esprit, de 
comprendre les événements écoulés 
pour éclairer le présent et découvrir le 
sens du futur. À moins de changement 
d’aiguillage la société haïtienne 
marche vers des moments plus tristes 
que ceux qu'elle traverse depuis 1957:. 
Car l'assemblage de groupes divers 
sans aspirations spirituelles et valeurs 
morales communes ne suffit pas à pro- 
pulser l'intérêt national et à dominer 
les oppositions. 

La victoire du cartel nationaliste et 
l'élection de Sténio Vincent à la prési- 
dence du pays en 1930 a constitué un 
moment de vérité mettant à nu la politi- 
que politicienne, le nationalisme et 
l'idéologie nationale. La victoire natio- 
naliste provoque le débordement des 
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forces sociales que le nationalisme 
contenait. Détonation forte mais à effet 
nul. Car l'occupation américaine dérè- 
gle le jeu politique. D'une part, elle 
ferme la parenthèse sur la reconnais- 
sance des droits politiques de la pay- 
sannerie. Reconnaissance que le mou- 
vement caco portait en creux. D'autre 
part, elle brise la passerelle, donc élar- 
git le fossé, entre les masses pay- 
sannes et le pouvoir politique. Les mé- 
canismes de sélection des représen- 
tants du «peuple» vont dès lors 
échapper à la pression de la base pay- 
sanne. Et transiter par les officines di- 
plomatiques. | 

Tout ceci nous amène à voir les li- 
 mites et contradictions du discours na- 
tionaliste et à évoquer comment le na- 
tionalisme en tant qu'idéologie finit 
toujours de manière honteuse c'est-à- 
dire comme zone d'ancrage de l'ordre 
dominant à l'échelle mondiale quel que 
soit le label de la rhétorique. 

À ce sujet, il faut approfondir la cri- 
tique commencée par Jacques Rou- 
main dans ANALYSE SCHEMATIQUE 
32-34. Plus spécialement aujourd'hui 
où le nationalisme nous est présenté 
comme théorie au-dessus de tout 
soupçon. || y a donc urgence à se pen- 
cher sur le rôle joué par l'idéologie na- 
tionale dans son corps à corps avec la 
question sociale dans l’espace haïtien 
de 1930. 

_L'intention est de projeter l'éclai- 
rage sur cette face cachée du nationa- 
lisme, discours idéologique venant lé- 
gitimer l’amalgame et introduire l’idée 
de participation du paysannat et des 
autres secteurs populaires dans la 
conduite des affaires de la commu- 
nauté. Manière d'occulter les rapports 


sociaux concrets et réels et de mainte- 


nir loups et moutons dans la même 
bergerie. Illusion, religion (nationale) à 
laquelle le prolétariat paysan haîïtien 
émigré en Guyane, Martinique, Gua- 
deloupe, République dominicaine, Ba- 
hamas, Floride, Canada, etc, semble 
adhérer de moins en moins. Car en dé- 
pit du fait que les formes de domina- 
tion, d'oppression et d'exploitation ne 


changent pas, les boat-people se 


cramponnent et refusent de changer 
de misère en retournant en Haiti. 

Au fait l'expérience migratoire 
charrie une dose de dissuasion à l'en- 
droit du discours nationaliste. Le boat 


‘people haïtien amène avec lui sa part. 
de nation dans les rues de Brooklyn, : 
Queens, Miami, Boston, dans les ba- 


teys de Romana, Angelina, Cristobal 
Colon ou à Carmichael Road aux Ba- 
hamas. Nation qui devient portative, 
pour parodier Heine, depuis 1930. De- 
puis que le peuple apprend, à ses dé- 
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pens bien sûr, que le discours nationa- 
liste qui a hissé Vincent au pouvoir 
n'est au fait qu’un écran pour retarder 
son entrée dans les lieux de décision. 
Le sens connu du nationalisme s'ef- 


frite. L'idéologie nationale est évoquée . 


par les forces sociales dominantes 
pour exhorter le peuple à la passivité et 
à l’auto-safisfaction. 

La gauche de l'Union patriotique 
avec Jolibois, Roumain, etc s'en est 
rendu compte trop tard, quand la mi- 
norité une fois au pouvoir et ayant en 
main les mécanismes de coercition dé- 
cida de détourner ouvertement le mou- 
vement à son avantage, en abolissant 
tous les droits démocratiques gagnés 
par le peuple durant l'occupation. La 
gauche de l’Union patriotique ne s'est 
pas rendu compte qu'elle avançait 
dans un champ de mines. Aussi ses 
membres ont été pulvérisés par les 
forces conjugées de l'argent et du pou- 


voir: liquidation de Joseph Jolibois,. 


vedette du mouvement nationaliste, ar- 


_restation et expulsion de Jacques Rou- 


main, démantèlement dès organisa- 
tions ouvrières et disparition de la 
presse indépendante. Les forces de la 
jeunesse et du travail ont été englou- 


ties dans le marécage de la politique 


traditionnelle. Maigré leur bonne vo- 
lonté, ces partisans de l'alternative qui 
voulaient un certain renouvellement 
dans la manière de faire la politique ne 
pouvaient gagner. Ils n'avaient pas les 
forces suffisantes à cette fin, c'est-à- 
dire le peuple des campagnes. Ils ont 
été, en fait, des sursitaires. 

La dextérité de l'occupant fut de 
comprendre qu'après tout, les nationa- 
listes étaient très divisés sur la ques- 
tion sociale. Aussi était-il dès lors pos- 
sible de trouver les personnes pouvant 
assumer la caricature pseudo-natio- 
nale d'un état dont la tête était dans les 
mains de l'occupant. Le choix des ma- 
rines s'est finalement porté sur Vin- 
cent, leur fer en milieu nationaliste. 
Nous y reviendrons. 

Par contre et c'est là une chose à 
retenir, la gauche de l'Union patrioti- 
que est allée à la mort la tête basse. Elle 
a fait la trêve idéologique. Conspira- 
tion contre soi-même. capitulation 
symbolique. Elle a fait silence sur le fu- 
tur, sur les raisons du présent, etc, 
sous le fallacieux prétexte qu'il fallait 
choisir entre la peste et le .choléra. 
Pour combattre les idiots elle a donné 
le bras aux salauds. Son entremise n'a 
servi qu’à légitimer une racaille, de 
toute façon mieux armée qu'elle dans 


l'art des coups bas, mensonges, mu- 


tisme excessif-et autres artifices des 
appareils politiciens. |l y a là une inté- 
ressante analogie à faire avec la situa- 


tion d'aujourd'hui, des leçons à tirer 
pour ceux qui sont préoccupés par la 
question sociale en Haïti actuellement. 
La nécessité de débarrasser le pays du 
fléau duvaliériste ne devrait pas 
conduire à l’occultation de la question 
sociale. En d'autre temps, le fléau vin- 
centiste n’a pas été différent. 

La nature et l’évolution du régime 
de Vincent étaient inscrits dans l'ab- 
sence d’un projet politique articulé par 
le secteur social porteur des revendi- 
cations populaires. Plus le vide à com- 
bler est grand, plus sont nécessaires 
les négociations entre les courants po- 
litiques opposés au présent état de 
choses. Et sur ce point on ne peut que 
contester la légèreté avec laquelle la 
gauche de l’Union patriotique mais 


également le centre et d’autres sec- 
teurs de droite non-vincentistes ont 


accepté de jouer le jeu de Vincent. 

La manière ad-hoc par laquelle l'u- 
nité a été créée au sein de l'Union pa- 
triotique représente justement le che- 
min à ne pas suivre. il ne fait pas de. 
doute que l'un des éléments essentiels 
à l'établissement d’une unité sérieuse : 
au sein d'une pareille organisation 
aurait dû être la discussion approfon- 
die des programmes, stratégies et 
plans des différents partenaires luttant 
non pour un simple replâtrage mais 
pour un changement véritable. Une 
telle approche implique que chacun 
d'eux élabore, au préalable ou simulta- 
nément au combat quotidien de mobi- 
lisation, d’agitation et d'organisation, 
un projet expliquant les grandes lignes 
et dans certains cas même des détails 
de l’action et de la gestion qu'il se pro-. 
pose pour l'avenir. La pluralité d'ac- 
teurs supportant le projet politique de 
l'Union patriotique exigeait un consen- 
sus de ce genre, soustendu par une vi- 
sion programmatique, fruit de débats 
reflétant et conciliant les aspirations 
des partisans de l'espoir. 

Ce qui fait toute la valeur d'une telle 
approche pour l'avenir, c'est qu'elle 
permet de préfigurer la fin : la société 
de demain. C'est là l'exigence fonda- 
mentale de toute une classe d'indivi- 
dus qui refuse de prêter service au ridi- 
cule. ce dispositif de contrôleestensoi 
la braise sur laquelle fond toute fausse 
représentation ou effervescence. C'est 
un moyen efficace, une sorte de révo- 
lution dans la révolution, pour empé- 
cher la reproduction du schéma qui ne 
cesse de tuer l'enthousiasme de Vin- 
cent à Duvalier. Enfin, c'est la manière 
de sauvegarder le rôle et la mission des 
états généraux de l'alternative pour 
que cela ne soit pas un tête à tête avec 
les tortionnaires d'hier pour préparer 


de plus grandes détresses pour ce peu- 
ple. 

Le compromis historique s'impose 
certes. Mais il ne faut rien concéder sur 
la capitulation des forces rétrogrades. 


À ce niveau, il faut sans cesse démon- 


trer que le projet social d'une minorité 
a réduit la réalité nationale à néant. L'é- 
conomie aujourd'hui ne peut plus as- 
surer les moyens de subsistance à 
cause de la gestion catastrophique des 
dirigeants. La population, de ce fait 
même, est atteinte d’avitaminose aiguë 
reproduisant des contingents de dé- 
biles mentaux et le sentiment de soli- 
darité sociale disparaît dans un chaos 
politique des plus sordides. Climat en- 
gendrant absence de dignité du corps 
social et d'appartenance nationale. À 
ce propos le long reportage de Karen 
Payne dans le Miami News du 1er août 
1981 en dit long. Cette situation ac- 
tuelle d'anarchie ne provoque aucune 
admiration, sauf peut-être anthropolo- 
gique, des autres nations. Les impéria- 
lismes peuvent l'utiliser pour justifier 
une intervention (cas américain) ou 
pour exhorter les populations noires 
au calme et à l'acceptation du régime 
de l'apartheid (cas sud-africain) vu l'in- 
capacité des noirs à se diriger eux- 
mêmes, « démontrée » en Haïti. 

_ La résonance de ces matériaux est 
particulière du fait même que la longue 


nuit politique qui commence avec le 


démantèlement de |’ « Union patrioti- 
que» dure depuis, à l'exception de 
minces éclaircies en 1946-1947, que le 
système mis en place assombrira rapi- 
dement, l’armée ayant été réorganisée 
à cette fin. Ainsi, le bloc au pouvoir 
sème la mort avec une rare impunité 
qui fait toute la différence entre Haïtiet 
d’autres pays du continent. 

Triste saison de crimes, de sang et 
d'horreur aux formes multiples et aux 
faces différentes. Les dégâts sont 
considérables, (on commence à peine 
à les évaluer) dans le camp de tous 
ceux qui refusent d'accepter l'ordre 
nouveau « patriotique » récupéré. Or- 


dre archi-compliqué, produit des ma- 


nigances de Vincent et de sa clique 
noiriste/mulâtriste d'Haiti-Journal 
avec l'oligrachie traditionnelle anti- 
progressiste. 

Pour finir, dégager unentendement 
libre c'est-à-dire libéré de toute cen- 
sure revient à tourner le projecteur sur 
la manière dont les forces d'occupa- 


tion considéraient le rôle d’alternative 


que l’Union patriotique s'était attribué. 
La vérité est que bien des secteurs des 
forces d'occupation n'étaient nulle- 
ment désemparés par la victoire des 
nationalistes aux élections de 1930. Un 
memo confidentiel du brigadier géné- 


ral américain à Port-au-Prince John 
Russel épousant les recommandations 
du conseiller financier-receveur géné- 
ral américain à la capitale ne voyait rien 


de radicalement différent derrière les. 


bannières des nationalistes. Du « pa- 
reil au même » observait le contrôleur 
financier puisque la politique constitue 
encore le moyen privilégié d’enrichis- 
sement et de mise à l'honneur. 
L'occupant a fait une socio-psy- 
chologie de l'élite politique haïtienne 
qui s’est révélée douloureusement 
vraie. Un repaire de comédiens pour 
parler comme Graham Greene. Comé- 
die sursaturée de références épidermi- 
ques. En effet, il est intéressant de re- 
: marquer comment la question de cou- 
leur fait surface en 1930. Le brigadier 
général américain John Russell dans 
une lettre confidentielle datée du 20 
octobre 1930 adressée au secrétaire 
d'État américain à Washington s'étend 
sur les contradictions de couleur de la 
période électorale en ces termes: 


« J'ai l'honneur de vous signaler 
qu'à cause du résultat des ré- 
centes élections législatives en 
Haïti, aussi bien la Chambre des 
députés que le Sénat seront forte- 
ment composés de membres radi- 
caux. Les mulâtres qui représen- 
tent l'élite sont très préoccupés 
{disturbed) par la situation politi- 
que actuelle et craignent qu'un 
noir, probablement du Nord, sera 
élu président d'Haïti surtout du fait 
que le Sud est divisé entre les can- 
didats Pradel et Vincent... » 


Ces fragments confirment la thèse 
à savoir que les périodes de crise politi- 
que constituent le moment privilégié 


* ve , : 
* de l'apparition du refoulé coloriste en 


Haïti. Il reste à la recherche concrète 
d' analyser et de déterminer comment 
Price-Mars, le candidat du Nord à l'é- 
poque, a été la victime-complice du la- 
minage idéologique mulâtriste. Ques- 
tion de bien comprendre les méca- 
nismes pour mieux faire face aux 
résurgences. | 

Avec ce background, on pénètre 
plus aisément la conclusion à laquelle 
Edwin Martin ex-officiel du départe- 
ment d’État (1960-1963) et ambassa- 
deur en Argentine (1964-1968) arrivera 
trente ans plus tard. Pour ce dernier, 
Haïti serait « a case study in futility » 
dans la mesure où l'opposition n’est 
qu'une pure diversion et ne cristallise 
aucune innovation sociale. L'ex-prési- 
dent Daniel Fignolé va plus loin, à sa 
façon, en précisant avec des « exem- 
ples » que même les marxistes n'é- 


--Chappent pas à cette orchestration. 


Étrange conspiration! Il faut faire écla- 
ter ces pratiques et du même coup sor- 
tir le mouvement progressiste de la fra- 
gilité dans laquelle elle évolue depuis 
sa genèse. Telle est la tâche de tous 
ceux et celles qui cherchent une issue 
démocratique pour Haiti. 

Dans ce cadre précis, il faudra, par 
exemple, aller plus loin que Grégoire 
Eugène dans l'éditorial de Fraternité 
n° 12, série 2, paru le 27 novembre 
1980 jour du blietzkrieg des macoutes 
contre le mouvement démocratique. 
Par delà la confusion état/gouverne- 
ment, l’on devra repérer l’inadéquation 
des rapports entre l'état et la nation, 
l'absence d'intégration entre ces deux 
entités. C'est ainsi qu'on arrivera à cer- 
ner les contradictions du nationalisme 
en Haïti. Et par ce biais ré-introduire la 
question de la bourgeoisie nationale. 
Classe sans ténor ni boussole et dont 
l'échec dans la période 32-34 féconde 
la scène politique depuis lors. Dans ce 
lieu particulier le travail à faire est im- 
mense. Surtout quand on se rend 
compte que les perspectives et préoc- 
cupations de cette classe dans l'Haïti 
de 1981 exprimées dans le rapport 
adressé à Jean-Claude Duvalier par 
l'Association des industries d'Haïti 
sont en-deça des revendications d'un 
Edmond Paul. L'incapacité de la bour- 
geoisie nationale en 32-34 à mettre en 
question le carcan financier de l'occu- 
pant qui bloquait la possibilité pour les 
chefs d'entreprise de trouver le finan- 
cement adéquat pour résoudre les pro- 
blèmes de structure et ainsi rationali- 
ser la production, diversifier les pro- 
duits et les marchés n'a d'égal que 
l'acceptation par la bourgeoisie d’au- 
jourd’hui du commandement politique 
d'un gouvernement reconnu par les 
instances économiques internatio- 
nales comme une société à irresponsa- 
bilité illimitée. | 
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e La grève des travailleurs et travailleuses de 
Holiday Maintenance 


Le problème 


Le 15 mai dernier, les quelques 130 
employés de la compagnie Holiday 
Maintenance, affectés depuis deux ans 
à l'entretien ménager du bureau de 
poste de Ville St-Laurent à Montréal 


(ministère fédéral des Travaux pu- 


blics), obtenaient l'accréditation de 
leur syndicat à la CSN. Ces employés 
étaient majoritairement des travail- 
leurs immigrés (Grecs surtout, Haï- 
tiens, Italiens, Portugais), représenta- 
tifs des ghettos ethniques dont l'em- 
ploi est concentré dans certains 
secteurs, dont celui de l'entretien mé- 
nager et où le patronat aussi est sou- 
vent issu des groupes minoritaires : à 
Holiday, le patron est Grec. 

Peu après l'accréditation des em- 
ployés, le sous-contractant Holiday 


Maintenance perdait son contrat au 


profit de la compagnie J.M.P. qui avait 
présenté une soumission de beaucoup 
inférieure à celle de ses concurrents. 

Holiday Maintenance congédie 
donc ses employés le 14 septembre 
dernier. Ceux-ci entrent aussitôt en 
grève suite au refus de J.M.P. de recon- 


naître leur droit à la syndicalisation et 


de les réembaucher. Cette décision est 
inhérente à la jungle de la sous-trai- 
tance qui fait appel à beaucoup de 
main-d'oeuvre et à très peu de capital 
et qui procède par voies de soumis- 
sion ;-pour obtenir le contrat, une firme 
doit présenter la soumission la plus 
basse, c'est-à-dire payer des bas sa- 
laires et utiliser une main-d'oeuvre flot- 
tante, non-syndiquée, vulnérable. 
Depuis ce jour la compagnie J.M.P. 
fait effectuer le travail d'entretien du 


bureau de poste par des scabs (Haï- 


tiens et Vietnamiens surtout) qu ellein- 
troduit au moyen d’un camion blindé et 
sous escorte policière. 
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L'industrie de la sous-traitance 
en entretien ménager et les 
conditions de travail 


Au Québec, ce secteur emploie 
plus de 8000 personnes dans des en- 
treprises de 20 salariés et plus : des im- 
migrants surtout et parmi l'ensemble 
de la main-d'oeuvre une forte propor- 
tion de femmes. il n’y a pas moins de 
700 entreprises sous-traitantes. Untra- 
vailleur sur cinq est employé dans une 
entreprise comptant moins de 5 per- 
sonnes. Cependant un grand nombre 
de travailleurs sont employés par des 
entreprises de 40 employés et plus et 
55 % de la main-d'oeuvre travaille pour 
7 % des entreprises, ce qui démontre 
une certaine concentration. En effet, à 


_côté de plusieurs petits sous-contrac- 


tants, il existe quelques multinatio- 
nales (Nation-Wide Building Services, 
Consolidated Maintenance Services) 
et des entreprises québécoises et ca- 
nadiennes d'envergure (Corporation 
Sanibec, Empire Maintenance, Mo- 
dern Building. Cleaning Services Ca- 
nada, Services ménager Roy, etc.) qui 
comptent des centaines d'employés, 


et qui sont souvent producteurs de. 


leurs propres produits et appareils de 
nettoyage (Dustbane Industries). 
Dans l'industrie de l'entretien mé- 
nager l'insécurité d'emploi est perma- 
nente. Les sous-traitants se livrant une 
bataille serrée et les contrats peuvent 
être résiliés à 30 jours d'avis. Les 


conditions de travail sont régies par le 


décret 298 (salaires près du minimum, 
aucune protection contre l’augmenta- 
tion du coût de la vie, aucune prime 


pour le travail de nuit). Beaucoup de 


travailleurs cumulent deux emplois, les 
problèmes de santé sont multiples 
(surfatigue liée au travail de nuit, dan- 
gers liés à l’utilisation de produits chi- 
miques, surcharge de travail due à la 
réduction arbitraire des employés ou 
au fait que l'employeur oblige ses em- 


Micheline Labelle 


ployés à remplir deux contrats avec les 
employés d'un seul). Plusieurs des tra- 
vailleurs et travailleuses sont allo- 
phones, ne connaissent pas les lois so- 
ciales. 


Les enjeux : le droit à la 
syndicalisation et son exercice. Le 


_ Une décision récente du juge: Ro- 
bert Burns du Tribunal du‘travail éta- 
blissait clairement, dans le cas du syn- 
dicat de Holiday Mäintenance, que la 
transmission des droits et obligations 
reliés à un certificat d'accréditation, 
transmission prévue à l’article 45 du 
Code du travail, s'applique tout autant 
au cas d’un sous-contractant qui perd 
un contrat qu a celui de la vente d une 
entreprise. 

Cette affaire est en suspens devant 
le Tribunal du travail, puisque les com- 
missaires n'interprètent pas tous l’arti- 
cle 45 dans le sens du jugement Burns. 
Des pressions sont faites auprès du mi- 
nistre du travail Pierre Marois pour que 
l’article 45 soit clarifié dans l'intérêt des 
travailleurs et travailleuses. Dans ce 
conflit, les syndiqués ont obtenu l’ap- 
pui de l'Association de travailleurs 
grecs, de la section locale de Montréal, 
du ministre de l'Immigration et des 


communautés culturelles du Québec. 


Le Bureau de la communauté chré- 
tienne des Haïtiens de Montréal est in- 
tervenu en faveur de la solidarité avec 
le syndicat, incitant les Haïtiens 
« SCabs » à refuser les emplois de 
J.M.P. Quant aux radios communau- 
taires haïtiennes, Coumbite et la Voix 
d'Haïti, elles ont tenté de sensibiliser 


l'opinion publique haïtienne sur un 


conflit qui à des implications majeures 
pour les 1 ROUES de la sous- “traitance 
au Québec. + y 


NOTES 


1 Document pour le colloque : FER 
ménager, CSN, mai 1981. 
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Le 26 octobre dernier, le paysage 


politique du Québec enregistrait l'en- 


trée en scène du « Mouvement pour un 
Québec socialiste, indépendant, dé- 
mocratique et pour l'égalité entre les 
hommes et les femmes ». En même 
temps, ce mouvement procédait au 
lancement de son manifeste : « Pour 
un Québec socialiste ». 

En effet, près d’une quarantaine de 
journalistes ou de représentants des 
médias avaient été convoqués à une 
conférence de presse au Centre Saint- 
Pierre Apôtre de Montréal, pour ainsi 
dire à la barbe de Radio-Canada, 
somptueuse institution de l'État fédé- 
ral canadien sise de l’autre côté, à un 
souffle près... 

_ En hémicycle autour de la table de 
conférence : le comité central de coor- 
dination, composé de onze personnali- 
tés, dont cinq femmes. D'extraction 
syndicale et universitaire, ce comité 
«assume la direction politique du 
Mouvement socialiste jusqu'à son 
congrès d'organisation » (prévu d'ici 
un an). Marcel Pepin, ancien président 
de la CSN et actuellement professeur à 
l'université de Montréal, agissait 
comme porte-parole en sa qualité de 
président du comité. À elle seule, cette 
présidence par un syndicaliste de lon- 
gue date, connu et respecté au Québec 
et en dehors du Québec, donnait déjà 


le ton et transmettait d'entrée de jeu 


une différence de perception par rap- 
port à d'autres mouvements ou mouve- 
ments apparentés mais restés sur la 
touche. | | 

De quoi s'agit-il? D'où vient «le 
mouvement socialiste »? Quels sont 
ses buts et objectifs ? Et quelle est sa 
trajectoire prévisible ? Dans un bref ex- 


posé-communiqué, M. Pepin aura es- 
sayé de fournir la réponse à ces ques- 
tions. Contentons-nous ici de l’essen- 
tiel. | 
D'abord, la commande sociale et 
politique du mouvement : le Québec 
d'aujourd'hui, qui sert de cadre histori- 
que à une société « capitaliste, dépen- 
dante, faussement démocratique et en 
crise ». Telles sont les caractéristiques 
saillantes de ce Québec du début des 
années 80, dont le manifeste dissèque 
et analyse les maux et qu'il appelle à 
changer en profondeur. Par quels 
voies et moyens? En prenant pour 
orientation fondamentale « les intérêts 
et les aspirations des classes ouvrière 
et populaires », en construisant «le 
pouvoir populaire », et cela, «sur les 
bases inséparables du socialisme, de 
l'indépendance, de la démocratie et de 
l'égalité entre les hommes et les 
femmes ». Dès lors, pour y arriver, il 
s’agit de créer un ensemble de condi- 
tions politiques appropriées permet- 
tant de fournir aux classes ouvrière et 
populaires l'outil ou l'instrument politi- 
que indispensable à la transformation 
de la société. Bref, il s'agit à propre- 
ment parler de « construire le mouve- 
ment socialiste », entreprise de longue 
haleine, s'il en est, et qu'il importe pré- 
cisément d’amorcer dès maintenant. 
Nous ne saurions ici, dans cet es- 
pace restreint, rendre justice à la com- 
plexité, à l'originalité et à la richesse 
des perspectives dégagées par le Ma- 
nifeste. Mais il nous importe d’ores.et 
déjà de prendre acte et date de cette 
nouvelle et importante contribution 
dans le débat sur la question nationale 
au Québec : il s’agit en effet d'une dé- 
marche en rupture aussi bien avec l'or- 


e Un nouvel espoir socialiste pour le Québec 


_ Cary Hector 


thodoxie officielle (la souveraineté-as- 
sociation) qu'avec les différentes vi- 
sions plus ou moins exclusivistes 
d'autres groupements à vocation na- 
tionaliste et/ou socialiste ( « indépen- 
dance d'abord, socialisme ensuite », 
ou vice-versa, etc.). Cette rupture n'est 
pas le fruit du hasard : durant deux an- 
nées, longues de tractations, de re- 
cherches, ü’analyses et de débats, un 
groupe dit « comité des cent » s'était, 
sur invitation d'un noyau initiateur 
(Yvon Charbonneau, Lucie Dagenais, 
Jacques Dofny, Alfred Dubuc, Ray- 
mond Laliberté et Marcel Pepin), 
constitué en cinq commissions de tra- 
vail autour des questions de fond et 
d'organisation du Mouvement. Puis, fi- 
nalement, lors d’une quatorzième As- 
semblée plénière, le comité des cent 


-approuvait à l'unanimité le texte du 


Manifeste et fondait le Mouvement so- 
ciaiiste. | 
L'originalité de ce Mouvement ré- 


‘side, à notre avis, dans sa volonté d'’ou- 


vrir un nouvel espace politique au Qué- 
bec dans lequel, pour la première fois, 
les perspectives du socialisme et de 
l'indépendance sont liées et articulées 
d'emblée, d'entrée de jeu, etoù aussi la 
question de l'égalité entre les hommes 
et les femmes n'est pas subordonnée à 
une étape subséquente du Mouvement 
mais y est imbriquée et affirmée de 
plein droit, dans le même élan. À l'actif 
de ce Mouvement, il faut également si- 
gnaler sa vision élargie et égalitariste 
du Québec où, à travers et par la cons- 
truction de l'indépendance, l’on en- 
tend «établir des rapports nouveaux 
avec les minorités ethniques », notam- 
ment en éliminant « toutes les formes 
de discrimination et de racisme » (...), 
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Montebello, Paris, Cancun : 
quelle signification pour le 
Tiers-monde ? | 


Le sommet de Montebello qui a 
suivi le récent avènement du P.S. fran- 


çais a forcé le Tiers-monde à y porter 
une attention particulière. Pas seule- 


ment l'idéologie socialiste de la nou- 
velle équipe mais la tonalité tiers-mon- 
diste de son discours politique expli- 
que cette flambée d'espoir. Donc, plus. 
encore que l'Europe sérieusement 
handicapée par la politique monétaire 
de Reagan mais intimidée et désempa- 


rée par le nouveau déploiement de la 
puissance américaine — le Tiers- 
monde attendait beaucoup de ce qui 


semblait s'annoncer comme le premier 
affrontement Paris-Washington. Et 
bien, le « clash » n’a pas été spectacu- 


laire. C'était apparemment un round 
d'observation où les pugilistes se sont 
simplement guettés en se souriant 


même quelquefois. La plupart des ob- 


servateurs ont cependant donné Rea- 
gan comme gagnant même si dans 


l'esprit de tout le monde la lutte se li-- 
vrait bien entre les deux nouveaux élus 


français et américain. De fait, il faut 
l'admettre, les résultats sur le plan des 


rapports Nord/Sud, comme sur à peu 
près tous les autres, ont été bien 


minces. 


Sur la question capitale des négo- 


ciations globales Trudeau n'a pu arra- 
cher de Reagan qu'une adhésion for- 
melle et conditionnelle. Le texte du 
communiqué final disait : « Nous réaf- 
firmons notre volonté d'explorer toutes 
les voies de consultation et de coopé- 
ration avec les pays en voie de déve- 


Joppement dans toute enceinte appro- 


priée. Nous sommes prêts à participer 
à la préparation d'un processus mu- 
tuellement acceptable de négociations 


globales dans des conditions permet- 
tant d'espérer des progrès notables. » 


Le représentant de l'Italie au Fonds 
monétaire international a bien traduit 
le sens de la concession de Reagan : 
« C'est le genre de langage où tout le 
monde se reconnaît, a-t-il dit. Pour les 


États-Unis, cela ne signifie pas grand- 


chose, mais pour d’autres, cela signifie 
beaucoup plus.» Pour leur part, les 


Britanniques laissaient entendre clai- 


rement qu'ils n'avaient pas bougé sur 
l'essentiel. « Peut-être sommes-nous 
un petit peu plus sympathiques à l'idée 
d'une filiale de l'énergie, mais c'est 
tout » aurait souligné un porte-parole 
de la « dame en fer ». 


- En tout cas, Washington a insisté en 
conférence de presse sur le fait qu'il 
n'avait fait aucune concession sur le: 


sujet, que le terme négociations glo- 


bales n'était pas connu dans son pays 
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et qu'il pouvait donc donner lieu à de 
multiples interprétations. | 
«Le texte auquel nous sommes arri- 
vés me satisfait dans la mesure où il va 
plus loin que ce qui était initialement 
prévu » devait déclarer cependant Mit- 
terand. De toute façon, pourrait-on 
dire, cette rencontre entre les sept 
pays les plus riches du monde n'avait 
pas été appelée initialement pour trai- 
ter spécifiquement de la question des 
rapports Nord/Sud. 

En un certain sens, celle de septem- 


bre dernier à Paris non plus, puisque 


cette conférence visait plutôt le cas des 
pays les moins avancés (P.M.A.), non 
pas les rapports Nord/Sud pris globa- 
lement. Ce qui, à l'évidence, convenait 
bien à la stratégie «cas par cas » de 
Reagan. De fait, il n’a pas été question 
de négociations globales commetelles 
même si la C.N.U.C.E.D. a voulu que 


cette conférence des P.M.A. « s’insère 


dans le contexte plus global des rap- 
ports Nord/Sud » et qu'elle y avait in- 


vité l'ensemble de la communauté in- 


ternationale. C'est surtout la question 
de l’aide qui a été au centre des débats. 
L'aide publique des sociétés industria- 


lisées aux pays pauvres du Quart- 


monde devait doubler d'ici 1985, selon 
les délégués à cette conférence. C'est 
la formule de compromis du Canada 
qui a servi de base à l'accord. Certains 
pays comme le Japon et les États-Unis 
refusaient de s'engager sur tout objec- 
tif chiffré en pourcentage de leur 
P.N.B. Attitude qui était conforme à la 


position d'ensemble défendue par l'é-. 


quipe Reagan et qui peut se ramener à 
trois points : 


- a) quel que soit le pourcentage que 


représente l’aide publique interna- 
tionale par rapport au P.N.B..amé- 
ricain, il demeure que les États- 
Unis sont le plus grand fournis- 
seur d'aide PHBIIQUE internatio- 
nale; 


b) « Trade: rot aid =. Selon on. 


tration Reagan, un programme 
d'aide économique basé sur un 
transfert massif de fonds des pays 
développés aux pays sous-déve- 
loppés n'est pas réaliste. En quoi 
on est tenté de lui donner raison, 
mais elle ajoute que c'est l'expan- 


Sion du commerce mondial et 


l'augmentation des investisse- 
ments privés nationaux et interna- 


tionaux qui peuvent résoudre les 


problèmes du sous-développe- 

. ment dans le Tiers-monde. C'est le 

libéralisme sauvage sans régle- 

mentation, 
- marché »; 


c) Les pays sous-développés de- . 
_ vraient mériter politiquement 
laide. Cette position a été très ex- 


la stricte « magie, du 


| teen défendue par le secré- 
taire d'État américain dans une dé- 
_claration aux N.U. où il laisse en- 
tendre que son gouvernement 
était porté à fournir de l’aide aux 
pays du Tiers-monde qui font face. 
à «l'agression externe» et que 
« les États-Unis demeurent oppo- 
sés à toute aide économique ou 
morale à des pays qui encoura- 

_ gent la violence internationale ». 
Les petits pays de l'Amérique cen- 
trale constituent le champ de prédilec- 
tion pour la démonstration de la nou- 
velle politique américaine. « Plutôt que 
de restructurer les liens économiques 
mondiaux existants, nous dit Edgar Pi- 
sani, commissaire au développement 
de la C.E.E., l'Amérique donne mani- 
festement la priorité à la restructura-. 


tion de sa puissance dans le cadre des: 


relations Est-Ouest. » Ce qui rejoint la 
position du nouveau gouvernement 
français et de l’1.S. sur la même ques- 
tion. C’est d’ailleurs l’un des princi- 
paux points d'affrontement des nou-.. 
velles administrations française: et 
américaine. | 

Le discours de Mitterand au Mexi- 
que dans le contexte de la conférence 
Nord/Sud de Cancun doit évidemment 
se comprendre à la lumière de cette di- 
vergence avec Washington. Paris veut 
absolument marquer ses distances par 
rapport à la politique dénuée de subti- 
lité de son allié atlantique. Le clairon 
tiers-mondiste, et même pro-lutte de li- 
bération nationale que Mitterand em- 
bouche n'entend pas laisser de doute 
sur le sens de ses sensibilités interna- 
tionales. « La France, déclare le prési-' 
dent Mitterand devant le monument 
élevé à la gloire de la révolution mexi- 
caine, dit non à l'attitude qui consiste à 
fouler aux pieds les libertés publiques 
pour décréter ensuite hors-la-loi ceux 
qui prennent les armes pour défendre 
les libertés. » « Quand:le retard d'une 
société, poursuit-il, dépasse la mesure, 
il n'y a pas d'ordre établi, si répressif 
soit-il, qui puisse résister au soulève-. 
ment de la vie. » | 

Cependant, dans le cadre spécifi- 
que de cette conférence qui réunissait 
les dirigeants de vingt-deux pays 
parmi les plus riches et les plus pau- 
vres, la parole semble avoir été moins 
ardente. La démarche du président. 
français était plutôt pédagogique: 
Pour lui, on ne peut concevoir la liberté . 
sans la justice ; de même le développe- 
ment des pays pauvres suppose leur - 
émancipation économique et sociale, 
ce qui ne se conçoit pas sans une cer- 
taine régulation du marché internatio- 
nal. La même idée a été développée par 
le président tanzanien dans un échange 
avec Reagan. || lui a rappelé que même 


aux États-Unis, pays où la « magie du 
marché » a opéré, le gouvernement de 
ce pays était obligé de consentir des 
subventions. indirectes aux fermiers 
alors que l'administration américaine 
combattait le principe de la stabilisa- 
tion des prix des matières premières du 
Tiers-monde. 

E Mais si les contradicteurs de Rea- 
gan ont trouvé de bonnes occasions de 
lui faire des leçons et de faire ressortir 
ses contradictions, on ne peut pas dire 
qu'il y ait des concessions capitales 
faites. par Washington. Il y a bien en- 
tendu le fait que les pays présents à la 
conférence se soient «entendus sur 
l'opportunité d'en arriver à un consen- 
sus aux Nations Unies en vue d’entre- 
prendre des négociations globales en- 
tre pays industrialisés et pays en voie 
de développement », selon La Presse 
du 24 octobre dernier. Mais, dans le ca- 
dre de cette entente, les É.U. ontinsisté 
pour que les pouvoirs des agences spé- 
cialisées de l'O.N.U. comme le F.M.I. 


et la Banque mondiale, ne soient pas 


entamés. Car, c'est connu, le forum 
onusien où les pays du Tiers-monde 
sont en majorité ne rassure pas du tout 
Washington. 


C'est pourq uoi, même avec les pré- 


cautions exprimées par les É.U. le 
Tiers-monde et ses alliés jugent que 
c'est là un pas important. « Résultatho- 
norable. || y a consensus pour lancer 
les négociations globales aux Nations 
unies. C’est là un fait politique > laisse 
tomber Mohamed Ben Yahia, ministre 


algérien des Affaires étrangères. Fran- 


çois Mitterand, pour sa part, déclare 
« Oui, je suis satisfait, je pense que 
nous avons avancé ». 

Mais au fond le principal progrès 
marqué par cette conférence qui s'était 


donné pour tâche de relancer le dialo- 


gue Nord/Sud réside plutôt dans l’es- 


prit de conciliation et de mesure qui y 


existait Ce n'est quand même pas 


mauvais de pouvoir se parler. «Le. 


Nord et le Sud se sont rencontrés et ils 
ont constaté que ni l’un ni l’autre ne 
portaient de cornes » dit Alexander 
Haig à la fin de la conférence. Pour lui, 
on marche «vers un consensus qu'il 
s’agit de définitiser >. 


- Effectivement, « définitiser- » un 


consensus entre les parties d’un 


monde aussi disioqué et aux intérêts 
aussi divergents n'est pas une tâche 


qu’on expédie ni dans une conférence 
de deux jours ni dans aucune rencon- 
tre de cette sorte, quelle qu'en soit la 
durée. Selon le Tiers-monde, les négo- 
ciations globales devraient compren- 


dre les questions de l'alimentation, de 


l'énergie, des matières premières, du 
commerce international, des dettes 


des pays ponte du code de conduite * 


des multinationales, de l'exploitation 


_des mers, des transferts de technolo- 


gie ainsi que les questions monétaires. 
Bon nombre de ces questions ont été 


débattues dans beaucoup d'assises in-. 


ternationales. Margaret Thatcher à au 
moins eu raison de dire : « Je n'ai rien 


entendu à Cancun que je ne connusse 


déjà. » 


C'est clair que si les. rencontres en- 
tre dirigeants des pays industrialisés et 


pays. du Tiers-monde demeurent utiles 
ce n’est pas leur simple multiplication 


_ qui permettront de résoudre des pro- 


blèmes de cet ordre-là! Ce sont des 
problèmes de société. Pris séparé- 


ment, chacun d'eux pourrait peut- -être, 


un jour où |’ autre, trouver une solution 


spécifique. « honorable » mais, consi- 
dérés ensemble, cela renvoie fatale- 


ment à un changement global de men- 
talité tant au Nord qu'au Sud. C’est un 


programme de révolution culturelle 
mondiale. Nous sommes donc en face 
de pesänteurs énormes. Par consé- 


quent, dire que Ronald Reagan était 
seul à Cancun correspond peut-être à 
une perception superficielle, sensible 


des choses. Rationnellement, le prési- 


dent américain, malgré ses balour- 
dises et la désuétude de ses. argu- 


ments, est solidement arc-bouté à la. 


structure profonde des rapports Nord- 
Sud tels qu'ils existent aujourd'hui. De 


même, ce qui est lié mais quand même 


distinct, il s'appuie sinon sur un mo- 


dèle de développement mais sur un. 


mode de vie qui a non seulement do- 


miné le Nord de la planète mais a aussi 


séduit le Sud. 


Au Nord : difficulté de concevoir 
un autre modèle de 
développement 


En ce qui concerne le Nord, peu de 
dirigeants prendraient le risque de re- 
mettre radicalement en question sinon 
l« american way of life » du moins le 
mode de vie occidental dans son es- 
sence.  _. 

Pour nous, fondamentalement, 
Reagan se distingue d’un certain nom- 
bre de dirigeants du Nord par ie fait 
qu'il prend en charge la défense des 
degrés présents de l'exploration dans 
le jeu inégalitaire des relations écono- 
miques internationales. La tragédie 
engendrée par ces rapports est si évi- 
dente que leur défense est devenue im- 
populaire. Les réalités des rapports 
Nord/Sud actuels sont bien résumées 
dans cette formule de Frère des 
Hommes : « Un cochon ou une vache 
normands, un chat ou un chien pari- 


siens ont un pouvoir d'achat plus élevé. 


que les paysans sans terre du Tiers- 
monde ». 


À part Reagan et sa disciple britan- 
nique, tous les dirigeants voudraient 
bien en sortir. Oui, mais comment, 
puisque comme nous l'avons dit, 
toutes les questions en cause se ramè- 
nent à ces choix de société pénibles à 
faire dans la mesure où, selon la for- 
mule de François Schlosser du Nouvel 
Observateur, «La survie du miracle 
pour les uns exige la calvaire des 
autres. » « Parce que nous accaparons 
ses terres pour la production d'ara-. 
chides, poursuit Michel Bosquet, le Sé- 
négal doit importer la moitié de son riz 
et la totalité de son blé. » Lelien entre la 
superabondance au Nord et la misère 
infra-humaine au Sud est patent. Que 
peuvent faire les dirigeants des socié- 


tés industrialisées . puisque la « magie 


du marché » pièce maîtresse de la re- 
cette Reagan, appliquée seule, contri- 
bue encore à empirer la situation et 
qu'il est difficile de demander aux po- 
populations du Nord de FHARORE de 
mode de vie ? | 

Certains remèdes de type assistan- 
ciel sont proposés. Il faut atteindre la 
barre des 0,7 % du P.N.B., objectif visé 
depuis plus de dix ans par les Nations 
unies. Bruno Kreisky, d' Autriche, parie 
d'un plan Marshall en faveur du Tiers- 
monde. Le principe d'un nouvel ordre 
économique international semble de 
plus en plus gagner la sympathie des 
dirigeants du Nord. Néanmoins, tous, 
sans exception, attendent du nouvel 
ordre économique des retombées éco- 
nomiques intéressantes pour leur 
pays. C'est Mitterand lui-même qui dé- 
clare sans ambages : « Aider le Tiers- 
monde c'est s aider SOi- même à sortir. 
de la crise ». 

En somme, on ne veut pas seule- 
ment être humain, on entend aussi être 
intelligent. C'est en filigrane une nou- 
velle division internationale du travail 
qui est proposée— encore une fois par 
le Nord — où le Sud aurait les moyens 
d' entretenir un commerce « satisfai- 
sant» pour les deux parties. Les pays 
du Tiers- monde pourraient, parexem- 
ple, se spécialiser dans les industries 
de main-d'oeuvre etceux du Nord dans 
des industries qui exigent de fortesi in-. 
jections de capitaux. C'est non seule-. 
ment un-projet avec le Sud mais aussi 
un projet que l’on forme pour. le Sud. 
D'ailleurs, si on parle de pays sous-dé- 
veloppés ou en voie de développement | 
c'est bien pour signifier que ces pays. 
sont à développer. Selon quel modèle, 
et dans quel but ? Selon celui du Nord 
apparemment— même si ce dernier 
est en crise — et pour commencer avec 
ce dernier. 

«ll n’y a aucun doute dans mon es- 
prit, déclare Louis Sabourin, président 
du Centre de développement de 
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IO.C.D.E., que tous les pays en déve- 
loppement veulent et doivent s’indus- 
trialiser, même les plus pauvres, car 
c'est là un processus de développe- 
ment normal. » 

Ainsi, l'industrialisation est encore 
synonyme de développement et ce 
dernier sera mesuré en fonction de 
l'importance de la première. Ainsi le 
développement d'une société n'est pas 
évalué à partir du niveau de satisfac- 
tion des besoins exprimés par ses 
membres mais bien à partir d'un étalon 
de mesure sans rapport obligé avec 
eux : l’industrialisation. 


Quelle issue pour le 
Tiers-monde ? 


Cependant, les alliés naturels du 
système défendu par Reagan nese re- 
trouvent pas seulement au Nord mais 
aussi bien au Sud, au coeur même des 
continents sous-développés. Dans le 
Tiers-monde les profiteurs locaux de 
l'actuel ordre économique internatio- 
nal partagent pour l'essentiel les vues 
de Reagan. Les divergences ne rési- 
dent le plus souvent qu'au niveau des 
bénéfices à partager entre leurs petites 
cliques dirigeantes et les firmes inter- 
nationales. Là aussi, |” « american way 
of life » a fait des ravages avec, en 
prime d’éloignement du centre, sans 
doute, des bénéfices marginaux 
comme villas plus spacieuses, ranches, 
haciendas, écuries de voitures, far- 
niente, rapports féodaux avec leur 
« clientèle ». Mais les dégats du mode 
de vie américain— ou occidental tout 
court — ne se limitent pas aux couches 
de la population qui en profitent actuel- 
lement. Ils ont étendu leurs tentacules 
bien plus loin, non seulement chez 
cette couche intermédiaire petite bour- 
geoise mal définie qu'on appelle 
chez nous classe moyenne — mais 
aussi dans les classes paysannes et 
prolétariennes. Tout le monde rêve. 
L'artisanat, l'agriculture foutent le 
camp. Tout ce qui est produit à l’exté- 
rieur est plus beau et meilleur, renfor- 
çant ainsi notre dépendance non pas 
seulement face aux empires industriels 


du Nord mais aussi à |’ agriculture dece 


même Nord, le « pouvoir vert » améri- 
cain plus particulièrement. 

On constate de ce fait des change- 
ments de plus en plus considérables 
dans les habitudes alimentaires de ces 
populations. À défaut du « T-bone 
steak », le Pepsi fait des ravages mons- 


tres. Tout le monde a soif. Le « Colonel 


Sanders » a fait son apparition à Port- 
au-Prince. Toutes choses qui, si elles 
ne sont qu'à la portée d'une infime par- 
tie de la population, perturbent la vie 
de tout le reste. 
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Bref, les rapports capitalistes de 
production, avec leur système pervers 
de la carotte et du bâton onttraversé de 
part en part nos sociétés du Tiers- 
monde. Ils ont entamé, sinon lessivé 
complètement, ce que nos sociétés 
pouvaient comporter comme bastions 
de résistance. 

Que faire alors? Les sociétés du 
Sud doivent-elles conclure que la ba- 
taille est perdue etse fixer pour objectif 


_le mode de vie des pays capitalistes 


avancés, puisqu'il paraît que « le mira- 


cle s'étendra, forcément, petit à petit, à 


tout le monde »? Même si l’on écarte 
d'emblée toute considération d'ordre 
sentimental ou de susceptibilité d'ap- 
partenance culturelle, cette option 
n'est pas à considérer sel au moins 
deux raisons. 

Tout d’abord, ce modèle de déve- 
loppement capitaliste est non seule- 
ment en crise mais condamné. « L’iné- 
galité fondamentale qui caractérise 
(les relations économiques internatio- 
nales) et les problèmes de domination 
et d'exploitation qui les marquent et 
bloquent les efforts de développement 
du Tiers-monde sont le produit direct 
du même système qui, dans les pays 
indusrialisés, est à l'origine du « mal- 
développement » dont souffrent les tra- 
vailleurs et les populations » écrit Jac- 
ques Chérèque dans Le Monde SA 
matique d'octobre 80. 

Nous estimons, en ce sens, que les 
élites du Tiers-monde réfugiées dans 
les sociétés industrialisées ont un rôle 
important à jouer. Elles sont bien pla- 
cées pour contribuer à déssouffler aux 
yeux de leurs compatriotes restés au 
pays les beaux ballons de baudruche 
du modèle occidental. 

Ainsi, si le Nord et le Sud ne souf- 
frent pas exactement des mêmes 
maux, ils pâtissent:du même système 
« qui cherche à étendre à la totalité de 
la planète un certain mode de produc- 
tion et d'exploitation des ressources 
économiques et humaines du monde 
au profit de certaines couches sociales 
des pays industrialisés et du Tiers- 
monde ». (idem) ; 

En outre, même si le modèle de dé- 
veloppement du Nord n'était pas nocif 
en lui-même, les sociétés du Sud n'ont 
évidemment pas les moyens de le re- 


produire. Elles ne sont pas vraiment en 


retard de développement, elles sont 
partie intégrante d’un système écono- 
mique mondial qui leur a assigné une 


tâche précise : celle de rendre la sur- 


abondance possible pour une mino- 
rité. | 

Dès lors, quelles sont les perspec- 
tives de lutte qui se proposent à elles ? 


Étant donné que l'enjeu est plané- 


taire, les sociétés en développement 
ne sauraient se permettre de ne pas 


| prendre en compte ce qui se passe au 


sein des pays industrialisés. Il est im- 
portant de maintenir une intelligence 
avec certains secteurs intellectuels et 
progressistes qui remettent en ques- 
tion le modèle de développement ac- 
tuel du village planétaire. Quoiqu'il soit 
plus difficile de maintenir les contacts 


là, il n'est pas sans intérêt d’avoir un 


oeil ouvert sur certains mouvements 
de la société civile qui échappent aux 
partis politiques et aux syndicats. 

En effet des mouvements comme 
celui des écologistes, en tant que 
groupe, remettent en question non pas 
seulement les rapports de production 
capitalistes, domaine réservé des par- 
tis et des syndicats de gauche, mais 
aussi la fonction abusive et le gaspil- 
lage éhonté des ressources disponi- 
bles auxquels donnent lieu de nos 
jours les activités économiques, et : 
cela, pas seulement dans le monde ca- 
pitaliste. 

Cependant, même si ces alliés au 


Nord peuvent compter dans-une straté- 


gie de lutte globale, à longue échéance, 
il ne faut pas perdre de vue le fait que 


les mutations culturelles — à espérer 
dans les sociétés du Nord —- risquent, si 


elles doivent jamais se produire, de s'é- 
taler sur un temps relativement long. 
On ne saurait donc accuser les socié- 
tés du Tiers-monde de « s’enliser dans 
le présent » quand elles estiment qu'il 
n'est pas possible d'attendre que la ré- 


volution culturelle mondiale inter- 


vienne avant d'essayer de faire bouger 
les pièces du système de domination. 
Elles répondent simplement à la 
convocation de l'immédiat et, ce fai- 
sant, elles font avancer l'Histoire. Le 
Sud ne peut pas se permettre de rêver, 


il doit s’efforcer de mettre en place le. 


plus d'éléments possibles du seul mo- 
dèle qu'il peut s'offrir : un développe- 
ment autonome et autocentré qui tien- 
drait d'abord compte des besoins des 
couches les plus pauvres de la popula- 
tion. |! doit en plus essayer de le faire 
sans rideau de fer ni de bambou mais 
avec fermeté et détermination, le plus 
possible à la manière d’une mise en 
quarantaine raisonnable, le genre d'’o- 
pération prophylactique qui s'impose à 
l'occasion dans un couple pour per- 


mettre à chacun des partenaires de 


guérir. La porte est incontestablement 
étroite et le chemin parsemé d'em- 
büches mais promettre « un jardin de 
roses » dans un pareil domaine n'équi- 
vaut-il pas toujours à une imposture ? 
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